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Cette béatification, la première de l’année 1948, 
eut lieu le 4 avril, dimanche de Quasimodo. Elle 
ramena à Rome un très grand nombre de pèlerins 
e diverses nationalités ; beaucoup d'élèves, anciens 
et amis des Frères des Ecoles chrétiennes. 
Dès le 31 mars était arrivé à Rome un pèlerinage 
d'un millier de Français. Avec NN. SS. Piguet, 
évêque de Clermont-Ferrand, et Martin, évêque du 
Puy, diocèses où était né et avait travaillé le 
bienheureux Bénilde, on pouvait voir MM. Deshors, 
député de la Haute-Loire, et Dixmier, député du 
Puy-de-Dôme et cousin du Fr. Bénilde. La famille 
spirituelle du nouveau bienheureux était, cela 
va sans dire, très spécialement représentée aux 
diverses cérémonies de la béatification. Autour du 
T. H. Fr. Athanase-Emile, Supérieur général de 
l'Institut, se trouvaient les membres de la Curie géné- 
ralice, les visiteurs provinciaux d'Italie, de France, 
de Belgique, d'Angleterre, d'Irlande, d'Espagne, 
d'Autriche, puis des représentants de presque toutes 
les -provinces des Etats-Unis, du Canada, du 
Mexique, de l’Amérique du Sud, du Proche-Orient, 
des Missions des Indes et de toutes les maisons 
d'Italie, etc. Parmi les pèlerins étrangers signalons 
un groupe imposant de 500 Espagnols, sous la 
conduite de l’évêque de Barcelone, les importantes 
délégations venues de Belgique, de Hollande, de 

Guernesey, surtout de toutes les régions de TItalie, 

La cérémonie de béatification à la basilique vati- 

cane commença à 10 heures, après le chant de 
None. Selon le cérémonial habituel, Mgr Gromier, 
chanoine de Saint-Pierre, donna lecture du Bref 
latin constatant les vertus du Fr. Bénilde et décla- 
rant l'inscrire parmi les bienheureux ; vint ensuite 
le chant du Te Deum, l'exposition d’une relique, 

le chant de la messe pontificale célébrée par 
Mgr Pietro Pisani, archevêque titulaire de Tomi 
Li hui Costantza). 

_ Dans la soirée, le Souverain Pontife est venu, 
ccompagné d’une dizaine de cardinaux et de a 
r pontificale, vénérer dans la basilique de Saint- 
re le nouveau bienheureux. Il a assisté àx:la 
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bénédiction du Saint Sacrement donnée par 
lévêque du Puy, S. Exc. Mgr Martin. Après la 
cérémonie, le postulateur de la cause, entouré des 


PIE: Xe 


Les 
4 


supérieurs majeurs de l'Institut des Frères des 


- Ecoles chrétiennes, a offert au Pape, selon la tra- 
dition, le reliquaire, les portraits et les biographies 


du nouveau bienheureux. 

Il est intéressant de souligner que les deux reli- 
gieux espagnols, FFr. Joaquim Donato et Vale- 
riano, miraculeusement guéris par l’intercession du 
Fr. Bénilde, l’un d’une tumeur endocrânienne au 
cervelet, au collège de Tarragone, en 1931 ; l’autre 
d’une gastroduodénite, à Grinon (1933), assistaient 
aux cérémonies de la lbéatification. ‘ 


L’audience pontificale (5. 4 48) 


En raison du grand nombre de personnes qui 
devaient prendre part à l'audience accordée au 
pèlerinage de la béatification du Fr. Bénilde, la 
réception eut lieu dans la basilique vaticane, dans 
la soirée du findi 5 avril. Quelques heures aupa- 
ravant, M. Jacques Maritain, ambassadeur de 
France au Vatican, avait accueilli aimablement la 
colonie française au palais Taverna. 

À Saint-Pierre, sur l’estrade pontificale dressée 
devant la Confession, se trouvaient l'archevêque 
d'Ancône, les évêques du Puy et de Clermont, le 
T. H. Fr. Athanase-Emile, Supérieur général, et le 
postulateur de sg cause, Fratel Leone di Maria, E 
son entrée, S.S. Pie XII fut salué par le chant de 
l'hymne pontifical. Puis, successivement en français, 


en espagnol, en italien, le Pape fit un émouvant . 
panégyrique du bienheureux Bénilde, fidèle et 


parfait disciple de saint Jean-Baptiste de la Salle, 
modèle de sainteté admirable et imitable, accomplie 
dans une vie religieuse toute unie, dans une suc- 
cession ininterrompue d'actions ordinaires, sous les 
yeux d’une population très à même d'apprécier 
l'héroïsme du maître d'école. Nous reproduisons 
ci-dessous ce discoûrs du Souverain Pontife (voir 
Osservatore Romano du 7. 4. 48). 
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A la fin de cette allocution, S. Exc. Mgr Piguet 
s'agenouilla aux pieds du Pape et lui remit, avec 
le denier de Saint-Pierre de son diocèse, un exem- 
plaire de son livre (richement relié en blanc), 
Prison et déportation, témoignage émouvant d’un 
évêque français prisonnier des Allemands en 1944. 

La fin de l'audience fut marquée par un chant 
polyphonique et, par l'hymne au bienheureux 
Bénilde exécutés par les élèves du vieux collège 
des®Frères de Venise, Durant ce temps, le Supé- 
rieur général de l’Institut et ses collaborateurs 
présentaient au Saint-Père un portrait du 
Fr. Bénilde et un album où se trouvait inscrit le 
trésor spirituel offert par tout l’Institut de la 
famille de saint Jean-Baptiste de la Salle. 


Discours de S. S. Pie XII (5. 4. 48) 


En venant Nous exprimer la reconnaissance 
de tout votre Institut pour la glorification du 
Fr, Bénilde, vous Nous offrez à Nous-même, 
très chers fils, l’occasion de vous en dire Notre 
grande joie. C’en est une, assurément, que de 
saluer dans son triomphe un nouveau bienheu- 
reux,. mais c’en est une aussi, et très profonde, 
que de pouvoir Je proposer sans réserve 
à votre étude et à votre imitation. Sans réserve, 
car s’il est juste de louer les élus de Dieu, il 
est surtout utile de s'appliquer à entendre 
leurs leçons et à suivre leurs exemples. Or, 
une condition indispensable pour le faire avec 
fruit est de les étudier attentivement, chose 
que, trop souvent, on néglige, soit par simple 
oubli ou superficialité, soit par un sentiment 
de sa propre impuissance à reproduire des 
modèles de leur taille. 

Devant le. saint dont la vie ést un tissu 
d'actes éclatants de vertus surhumaines, de 
pénitences horrifiantes et, en même temps, de 
faveurs célestes des plus rares, on demeure 
tellement ébloui que, dans cet éblouissement, 
alléguant l'impossibilité d’atteindre une si 
haute perfection, on se contente de répéter 
une fois de plus la formule devenue banale 
à force d’être commode, que les saints sont 
plutôt à admirer qu’à imiter, A l'inverse, devant 
le saint dont la vie se déroule tout unie, sans 
épisodes impressionnants, sans exploits reten- 
tissants, plusieurs restent déçus et on la juge 
trop terne pour valoir la peine d’y chercher 
des exemples à suivre. 

Dans un cas comme dans l’autre, ce. qui a 
échappé à l’examen, c’est précisément l’essen- 
tiel. Comme on foule aux pieds, dans l’herbe 
où. elle se cache, la violette, sans la recon- 
naître à son parfum, on dédaigne le parfum 
discret d’une vie sans éclat ; pas davantage on 
ne sait deviner, derrière le décor merveilleux 
d’une vie à grande allure, la réalité vivante, 
l’âme, pour s’efforcer non de copier les gestes, 
mais de vivre du même esprit dont ces gestes 
furent animés. 

Mieux peut-être que d’autres vies, celle de 
votre Fr. Bénilde se manifeste-t-elle au pre- 
mier coup d’œil admirable et.imitable. Vie 
simple et uniforme, succession ininterrompue 
d'actions ordinaires dans un cadre plutôt 
modeste, non pas vie cachée, mais vie dépensée 
toute au grand jour, sous les yeux d’une popu- 
lation plus à même de comprendre et d’appré- 
cier l’héroïsme du maître d’école que celui de 
la contemplative on de l’étudiant, 
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Le secret de Fr. Bénilde : 
accomplir son devoir sans se démentir jamais 


Quel est donc le secret de la sainteté de € 
Fr. Bénilde ? Un grand nombre de témoins 
ont défilé au procès de sa béatification, et le 
somme de leurs dépositions en des pages très 
simples montrerait surtout — en Pillustrant çe 
et là de quelques traits sans grand relief — 
l'exécution au jour le jour du programme tracé: 
par la Règle et par la coutume, aux fils et dis-. 
ciples de saint Jean-Baptiste de La Salle. C’est, 
un programme qui peut paraître bien restreint 
à qui ne lui accorde qu’un regard superficiel,| 
bien mesquin à qui, ne voyant que l'aspect] 
humain des choses, le compare à celui des: 
grands conquérants apostoliques, à celui des! 
grands contemplatifs et des grands pénitents.| 
Telle qu’elle est, cette Règle prend l’homme: 
tout entier, à tout instant, sans répit, sans 
même le soulagement de quelque variété dans. 
l’abnégation et le sacrifice. Ce qui s’est fait 
hier, ce qui se fait aujourd’hui, se fera demain 
et de la même manière. Aucun événement saïl- 
lant n’y fait date et n’était le front qui, insen- 
siblement, grisonne, se découvre et se penche 
châque jour un peu plus, rien ne dirait que 
les semaines, les mois, les années, ont fait 
longue cette vie courageuse. Les témoins Com» 
cordent dans l’impression qu’ils manifestent 
sur l’héroïcité des vertus telles qu’elles leur 
apparaissaient dans notre nouveau Bienheu- 
reux, « Je considère, disait l’un d’eux qui 
avait été jadis son élève, que l’héroïcité des 
vertus consiste non seulement à faire des actes 
extraordinaires, mais à accomplir son devoir 
sans se démentir jamais, et c’est à ce dernier 
titre que je pourrais appeler héroïques la 
vertu ou les vertus du Fr. Bénilde. > (Summi 
num. VI, $ 41.) « Il ne s’est jamais démenti 
dans l’accomplissement de notre Règle, qui est 
pourtant sévère, dit un autre, et en cela il a 
été héroïque. » (Zbid., $ 52.) Mais lui-même a 
indiqué la vraie marque de sa sainteté, lors: 


qu’il disait, sans se douter qu’il faisait ainsi 


d'avance son propre panégyrique : « Pour être 
un saint, il n’y a pas chez nous grand’chose 
à faire : il n’y a qu’à observer la Règle. » 
(Ibid., num. XII, $ 28.) La maladie même ne 
l’empêchait pas d’y être rigoureusement attaché 
et on le voyait alors « se traîner péniblement 
jusqu’à l’oratoire pour assister aux exercices. 
Il n’y a guère manqué que pendant sa dernière 
maladie ». (Zbid., num. VI, $ 9-10.) Et alors, et 
dans la mort même, il se montra passionné: 
ment fidèle, Il voulait renouveler ses vœux 
bien résolu à être, disait-il, « régulier jusqu’à 
la fin ». (Zbid., num. XVIII, $ 50.) Prenant en 
main son livre des Règles, il se met à pleurer 
lui, le modèle des religieux, « de n’avoir pa: 
SAN observé cette sainte Règle ». (Ibid. 


L'exercice de la vie commune. 


C’est encore un témoignage, et non le moin: 
convaincant, peut-être, la crainte instinctive 
qu’éprouvaient certains jeunes Frères d’alle: 
vivre à Saugues, où il était directeur. (Zbid. 
num. V, $ 161.) Ils le connaissaient de réputa 
tion et lui-même, on le savait, disait : « Je n 
suis pas digne d’être directeur, mais auss 


ongilemps que mes supérieurs me laisseront 
dans cet emploi, j’exigerai que la Règle soit 
crupuleusement observée, » (1bid., num, XIII, 
$ 21.) Ceux qui avaient fait l'expérience de 
on gouvernement exaltent son immense cha- 
ité ; il s’appliquait à rendre le joug plus 
uave, mais pour rien au monde il ne l’eût des- 
rré, et cela pouvait faire peur à des débu- 
tants encore fragiles. (Zbid., num. XV, $ 24.) 
s étaient, au reste, fort probablement, bons 
religieux, mais enfin on peut, sans se dérober 
à la Règle, sans la violer positivement même 
de façon légère, la tourner adroitement, tout 
au moins s’arranger en sorte de n’en pas trop 
sentir l’étreinte. Il y a de la marge de la simple 
correction disciplinaire à la pratique exacte 
de la plus rigoureuse ponctualité, à l’exquise 
licatesse des amants de la pauvreté, au renon- 
cement total que suppose la dépendance 
absolue, à l’abnégation continuelle requise par 
Pexercice de cette vie commune, dans laquelle 
saint Jean Berchmans trouvait sa grande mor- 
tification : Maxima mea paenilentia vita com- 
munis. Il y a des degrés, et, dans une vie sans 
grands incidents, sans occasions extraordi- 
naires, c’est à ces degrés que se mesure la sain- 
teté du religieux. Celle du Fr. Bénilde s’élevait 
très haut. 


La vie de Fr. Bénilde à Saugues. 


L'esprit mondain, trop naturel, se trompe 
lorsqu'il méconnait l’héroïisme d’une vie 
cachée ; il se trompe lorsqu'il s’imagine la vie 
retirée dans la solitude et le silence de la con- 
templation ou de l’étude, comme une vie pieu- 
sement oisive de repos et de tranquillité. 
Certes, il ne peut plus conserver cette illusion 
en regardant notre Bienheureux, Toute simple 

’elle fût, sa vie se déroulait au jour le jour, 
sous les yeux et dans la fréquentation conti- 
muelle de nombreux témoins, les plus variés, 
dont plus d’un, avant de concourir à sa gloire 
en déposant dans le procès de béatification, 
avait contribué, durant sa vie d’ici-bas, à lui 
faire pratiquer les vertüs héroïques qui l’ont 
fait saint, Elèves, familles, population de 
Saugues et de la région, autorités civiles et reli- 

ieuses exerçaient sa patience, bien difficile 

umainement, quand il lui fallait! tout en la 
gardant douce et charitable, maintenir avec 
une indomptable fermeté et faire respecter les 
droits et les exigences de sa condition de 
religieux, d’instituteur et de directeur, Que 
d’avanies il eut à supporter, les plus humi- 
liantes et les plus irritantes, dont les exemples 
se pressent en foule dans votre mémoire : un 
jour, c’est pour soutenir l’autorité d’un de ses 
subordonnés, dont la juste sévérité a allumé 
la fureur d’un père trop enclin à voir dans 
son fils indiscipliné une innocente Victime de 
la tyrannie pédagogique. (/bid,, num. XII, 
$ 45.) Un autre jour, c’est pour sauvegarder 
la régularité et le recueillement de sa com- 
munauté contre les importunes indiscrétions 
d’un voisin, parmi les mesquines querelles de 
mur mitoyen. (Zbid., $$ 9 et 46.) Durant un 
temps plus long, il lui faut assurer, dans le 
maintien de la paix et de la concorde, les droits 
et les intérêts de son école tiraillée entre les 
rivalités, susceptibilités et divisions de partis, 
qui opposent entre eux les divers représen- 
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tants de  l’administration ecclésiastique et 
séculière. Les bonnes volontés mêmes le met- 
taient, par leur malagdresse, en fâcheuse pos- 
ture. Finalement, sa bonté, ses vertus réussis- 
saient à vaincre les hostilités, et ses pires adver- 
saires devenaient ses meilleurs amis; lun 
d'eux, un des plus acharnés, mourut sereine- 
ment entre ses bras. (/bid., num. X, $ 157.) 
L'ensemble de la population ne pouvait man- 
quer de sentir la salutaire influence de ce ser- 
viteur de Dieu. 


Sa souriante charité devant le lent martyre 
imposé par les enfants. 


Lorsque la justice et le devoir ne la forçaient : 
pas à se raidir dans la lutte, alors sa charité 
se donnait libre cours avec une souriante déli- 
catesse. Il était attentif pour découvrir et sou- 
lager les nécessités des familles, surtout de ses 
élèves, mais il y mettait tant de discrétion et 
d’ingéniosité que les plus ombrageux n’auraient 
pu se sentir humiliés de recevoir ce qui per- 
dait toute apparence d’aumône, Il faisait 
èadeau de livres et d’autres fournitures clas- 
siques ; il prenait soin des malades, surtout 
de ceux qui pouvaient provoquer quelque 
répugnance ; il les instruisait en leçons parli- 
culières. (Zbid., num. X, $ 47-49, 71-72, 99-103.) 
I aimait tant ses enfants ! Et pourtant, quelle 
croix pesante ils mettaient sur ses épaules ! Le 
martyrologe fait connaître le supplice d’un 
maître d’école qui eut d’autant plus à souffrir 
de la part des écoliers devenus ses bourreaux, 
que leurs coups impuissants prolongeaient 
d'autant plus ses tortures. (Cf. Martyrol, Rom., 
Bruzxellis 1940, Aug. 13. n. 2 ; S. Cassiani mart.) 
C'est un fait isolé, mais combien de maîtres 
ont à supporter durant des années, durant 
toute une longue vie religieuse, comme une 
sorte de martyre lent de la part d’enfants qui 
ne se doutent point qu'ils font souffrir, Le 
Fr. Bénilde a laissé échapper un mot qui donne 
à entrevoir ce qu’il eut à endurer dans sa vie 
d’instituteur et de directeur : « Si nous n’avions 
pas la foi, notre profession serait bien pénible, 
les enfants sont difficiles, mais avec la foi, 
comme tout change ! » (/bid., num. VII, $ 52.) 
Les enfants, fussent-ils tous sages et bons, la 
consolation qu’ils donneraient ne les empêche- 
rait pas d’être souvent fatigants par leur étour.. 
derie, leur espièglerie, leur difficulté parfois 
à comprendre les choses les plus simples. El 
pes à peine sont-ils dégrossis qu'ils quittent 
’école ou passent en d’autres mains, oubliant 
leur maître, qui reprend patiemment sa tâche 
auprès d’une nouvelle génération, et ainsi 
d'année en année. Si ce n’était que cela, ce 
serait encore l'idéal ; mais, pour quelques 
sujets qui correspondent aux soins dont ils 
sont entourés, combien d’autres qui ne donnent 
que de la fatigue et de la peine et dont l’édu- 
cation"ne se fait qu’à grosses gouttes de sueur 
et de larmes ! 


indéfectible fidélité aux humbles devoirs 
de la vie quotidienne. Sa vie intérieure. 


Une si indéfectible constance dans la fidé- 
lité aux humbles devoirs de la vie quotidienne, 
dans la pratique de toutes les vertus et dans 
toutes les occasions, ne peut être que l’épa- 


Son 


ouissent p 
_ fonde, vigoureuse, débordante de sève divine. 
à n , 
Seuls sont capables d’en donner l’exemple 
avec l’inaltérable sérénité du bienheureux 
_ Bénilde, ceux qui peuvent faire leur le mot de 
saint Paul : « Notre chez-nous est dans les 
cieux : Nostra conversatio in caelis est. » 
({Phil., 111, 20.) 
_ Occupé sans relâche au soin des Frères de 
sa communauté et de ses enfants, il était pour- 
tant en union permanente avec Dieu; on le 
 rencontrait habituellement le chapelet en 
main, et sans effort, par un épanchement spon- 
tané de sa dévotion, il inspirait à tous l’amour 
_ de Jésus, de Marie et de Joseph. 


A ! 


_‘ La tâche sainte entre toutes de l’école chrétienne. 


_ Modèle ‘admirable, mais modèle imitable 
pour tous, pour vous surtout, ses Frères en 
_ religion. Que son intercession vous obtienne 
à tous une nouvelle infusion, toujours plus 
_ abondante, de l’esprit de votre Institut, tel que 
la conçu et établi votre saint fondateur. Soyez 
_ les dignes fils de saint Jéan-Baptiste de La 
_ Salle, les fervents émules du bienheureux 
si Bénilde dans l’exercice de votre difficile, mais 
_ magnifique apostolat. Il sera également pour 
_ vous un protecteur puissant, et non pas seu- 
» lement pour vous, mais pour tous ceux, reli- 
_  gieux et laïques, qui, avec une abnégation 
_ digne de tout éloge, ont voué leur vie à l’édu- 
cation de la jeunesse. Sous son patronage, 
_ toutes ces admirables écoles catholiques sur 
_ lesquelles a passé l’orage, ou dont l’existence 
est plus ou moins menacée ou rendue difficile, 
verront, Nous en avons la ferme espérance, le 
soleil briller de nouveau sur elles et elles 
reprendront ou poursuivront, plus florissantes 
que jamais, leur tâche, sainte entre toutes, de 
_ fournir des citoyens exemplaires et utiles à la 
_société, de vaillants serviteurs au Christ et 
= à l'Eglise. : 

à Et vous aussi, élèves et anciens des Frères, 
c’est avec une douce émotion que Nous vous 
voyons accourus si nombreux pour vous 
joindre, dans la joie et la fierté de ces jour- 
nées, aux éducateurs de votre enfance et de 
votre adolescence. Nous y voyons une mani- 
festation de plus de cet esprit de famille qui 
a toujours fait l'honneur et la force de l’Ins- 
titut des Ecoles chrétiennes, Vous êtes venus 
de bien des nations ; combien d’autres sont ici 
borde cœur ! Vous êtes venus de la France, patrie 
D du bienheureux Bénilde et de son Père, saint 

: Jean-Baptiste de La Salle (1). 


(Le Saint-Père poursuivit en s'adressant en 
espagnol, puis en italien, aux pèlerins d'Es- 
 pagne et d'Italie et en donnant à tous sa Béné- 
diction.) , 


Vous êtes. aussi présents, vous les pèlerins 
venus d’Espagne, vous les fils de ce peuple 


(1) En 1947, l'Institut des Frères des Ecoles chrétiennes 
comptait 57 districts ou provinces répartis dans 67 pays, 
1 329 maisons, 14 207 [Frères en exercice de 59 nationalités 
différentes, 1293 écbles comprenant 390 722 élèves et 
de nombreuses œuvres postscolaires groupant plus de 
200 000 anciens élèves. Plus de 1250 Frères, répartis en 
149 maisons, sont employés dans les Missions. 
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pensés par de nombreuses grâces, au nombre: 
desquelles sont précisément les deux qui, véri- 
fiées en les heureuses personnes de deux bons. 
Frères, ont servi à sa glorification. 2 
Votre inébranlable amour pour Jésus-Christ 
et son Eglise et l’attachement exemplaire que: 
vous leur vouez sont indubitablement la meil- 
leure récompense de ceux —— c’est-à-dire des 


Ÿ 


excellents éducateurs, les Frères des Ecoles 


chrétiennes — qui ont contribué à la forma- 
tion des esprits et des cœurs d’une Meet | 
saine, pure et forte, disposée à témoigner 

sa propre foi, même jusqu’à l’effusion de Ne 


sang. 

Et à vos côtés, dans une sainte et juste 1 
ternité de nom, de langue et de foi, nn 
saluons également les pèlerins hispano-amér 
cains, fils, eux aussi, de jeunes peuples chré- 
tiens, espérance de la civilisation et de 
l'Eglise. 

* 1 

Enfin, Notre salut s'adresse avec une parti- 
culière affection à vous, chers fils, élèves et 
anciens élèves, venus de toutes les régions 
d'Italie, où l’arbre planté déjà en terre de 
France a produit de si vigoureux rejetons et 
müûri de si nobles fruits de vertus Tr 
et civiques. Quel magnifique « livre d’or » 
pourraient former les noms de tant .de bon 
fidèles et valeureux serviteurs de Dieu, de 1 
patrie et de l’humanité, de tant de catholiques 
fermes, fervents et bien instruits des vérités 
de la foi, sortis des écoles primaires, techniques 
et supérieures des « chers Frères », écoles 0 
en même temps, pénètrent l’honnêteté et l’hon- 
neur, resplendit le savoir, et préside cette 
religion qui, poussant et guidant les âmes fer: 
ventes de la jeunesse vers les différentes voies 
de l’action, du travail, de l’étude, de linitiaz 
tive sociale hardie, les élève et les ennoblit en 
Dieu. ; \ 

Notre Bienheureux avait bien raison lors- 
qu’il affirmait que la foi transfigure et rend 
agréable et douce une profession qui, par elle- 
même, peut être bien souvent pénible, Cet 
esprit de foi, puisé dans la Règle du saint 
fondateur, rendait pour lui. l’enseignement, 
celui du catéchisme surtout, si suave et si pré- 
cieux qu'après l'avoir exercé pendant de 
longues années avec une affectueuse diligence, 
il continua de le donner aux enfants, avec 
beaucoup de fatigue, il est vrai, jusqu’au terme 
de sa sainte vie. , 

Avec ces sentiments et ces vœux, Nous 
implorons sur tout le bien méritant Institut, 
épars dans les cinq parties du monde, les plus 
précieuses grâces du ciel, tandis que de grand 
cœur Nous vous donnons à vous tous, ici pré- 
sents, religieux, élèves et anciens élèves, comme 
aussi à vos familles et aux personnes et choses 
qui vous sont ehères, Notre paternelle Béné- 
diction apostolique (1). s ; 


(1) Traduction de M. J. THOMAS-D’'HOSTE. 


Actes du 


Aperçu sur la vie du Fr. Bénilde (! 
(1805-1862). 


À l'occasion de la béatification de Pierre 
Romançon, en religion Fr. Bénilde, né à Thuret 
| 1 Eveil S. Exc. Mgr Piguet, évêque de 

lermont, a adressé à ses diocésairs la lettre sui- 
vante (14. 3. 48) (2) : 


MES BIEN CHERS FRÈRES, 


Le dimanche: de Quasimodo, 4 avril, aura lieu 
à Saint-Pierre de Rome la béatification du Fr. Bé- 
nilde, de l’Institut des Frères des Ecoles chré- 
tiennes. 

Votre évêque assistera à cette glorieuse céré- 
monie qui va ajouter un saint de plus à notre 
calendrier diocésain. 

«Sans doute, confermément aux règles canoniques 

t litur Er c’est au diocèse du Puy, où est mort 

le Fr, nilde, qu’il demeure officiellement “”rat- 

taché. C’est là, dans la paroisse de Saugues, qu’il 

fut enterré, après avoir ouvert une école dans ce 

pays où il enseigna de 1841 à 1862, comme pro- 
sseur d’abord, comme directeur ensuite. 

- Maïs à notre diocèse de Clermont, le Fr. Bénilde 
partient par sa naissance et son Baptême à 
uret, le même jour, le 14 juin 1805, où il reçut 

le nom de Pierre. Son père, Jean Romançon, était 
originaire de Sardon ; sa mère, Anne Chauty, était 
de Thuret même. 

> Après la tourmente révolutionnaire, les Frères, 
nnus auparavant en Auvergne, s'étaient réins- 
lés en 1811, à Aurillac. En 1816, le mdire de 

Clermont-Ferrand, le baron d’Aubière, avait entamé 

des pourparlers pour les rappeler dans le Puy-de- 


me. 

En 1818, une école des ‘Frères des Ecoles chré- 
tiennes s’installe à Riom. Un des premiers élèves 
en est Pierre Romançon, A Clermont, où le noviciat 
ét la communauté enseignantes occupent le domaine 
de Bien Assis, de Florin Périer et de Gilberte 
Pascal, à la place actuelle d’une des usines 
Michelin, Pierre Romançon prend J’habit religieux 
et reçoit le nom d’une sainte espagnole du 1x° siècle, 
martyrisée par les Maures, sainte Bénildis, C’est 
encore à Clermont, le 12 septembre 1823, que le 
r. Bénilde fera ses premiers vœux et en 1836 ses 
vœux perpétuels. Cest toujours à Clermont et 
à Montferrand qu’il enseigne jusqu’en 1839. Enfin, 
tant qu’il n’aura pas changé de district, le Fr. Bé- 
nilde reviendra chaque année, au temps des 
vacances, faire sa retraite au couvent des Jaco- 
bins, où se trouve actuellement le pensionnat 
Godefroy-de-Bouillon. 

En 1839, le Fr. Bémilde est nommé à l’école de 
Billom. 


| ——_— 
(1) Sous ce titre : Un instituteur sur les autels : Le 
Bienheureux Bénilde, Frère des Ecoles chrétiennes (vol, 
14,5 X 23 cm., 278 pages, nombreuses illustrations), 
"M. Georges Rigault, l'historien bien connu de saint Jean- 
Baptiste de La Salle et de son Institut, a publié, à la fin 
“de l’année 1947, à la librairie générale de l’enseignement 
libre (77, rue de Vaugirard, Paris-Vile) une biographie très 
complète et à jour, sur le Fr. Bénilde, dans le siècle Pierre 
Romançon. Utilisant les écrits laissés par le Frère, les 
documents d'archives, les pièces ,des procès canoniques, 
les deux monographies parues en 1886 et 1926, il étudie 
successivement l'enfance, l'entrée en religion, le théâtre 
d'apostolat, la vie professionnelle, religieuse, . intérieure 
“du Fr. Bénilde à Saugues, son attitude face à la maladie 
‘et à la mort, Le dernier chapitre (chapitre X) est consacré 
à là mémoire du juste (exhumation des restes, miracles, 
procès de béatification). Magnifiquement illustrée, cette bio- 
graphie est-un modèle du genre : solide étude historique, 
elle nous retrace la vie et les vertus d’un humble reli- 
gieux qui s’est sanctifié, qui a sanctifié son Institut et Îles 
D en accomplissant au jour le jour parfaitement son 
devoir d'état, c’est-à-dire sa règle et sa charge. En met- 
tant sur les autels le Fr. Bénilde, l'Eglise a glorifié tous 
ses frères de l’Institut lasallien et aussi les instituteurs 
“chrétiens qui, comme eux, remplissent ici et là dans le 
monde, intégralement et héroïquement, leur devoir d’éduca- 
teurs auprès de la jeunesse des écoles. 

(2) Voir Semaine Religieuse de Clermont du 20. 3. 48, 
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Deux ans plus tard, une nouvelle fondation 
l'amène à Saugues, dans la Haute-Loire. 

11 n’en demeure pas moins vrai que le futur 
bienheureux du prochain temps pascal est authen- 
tiquement de chez nous, que sur notre terre il] est 
né ; il a travaillé, il a laissé des parents et d’an- 
ciens élèves. Sa sollicitude dans le ciel et sa puis- 
sante intercession ne sauraient nous oublier. 

Ces raisons, les sentiments de gratitude de votre 
évêque pour le vaillant travail d’enscignement 
accompli dans son diocèse par les Frères des Ecoles 
chrétiennes, lui ont paru exiger son açceptation 
à la pressante et sympathique invitation du Très 
honoré Frère Général, lui demandant d’être à Saint- 
Pierre de Rome et dans les fêtes romaines de 
l’Institut qui marqueront un événement mémorable 
dans les annales de l’Institut des Frères, de l’Au- 
vergne, de la France, [...] - 

Un mot de Pie XI relatif au Fr, Bénilde que son 
successeur Pie XII devait proclamer bienheureux 
a une singulière lumière sur l’âme, la sainteté, 
’héroïcité des vertus de ce serviteur de Dieu. 

Un homme, une vie, une tâche si ordinaires que 
la personne, l’existence et le travail de cet éduca- 
teur chrétien des enfants du peuple, en dépit de 
sa puissance de thaumaturge révélée après sa mort, 
apparurent à certains trop obscurs pour être glo- 
rifiés dans la lumineuse splendeur de la canoni- 
sation, c’est-à-dire de la proclamation par l'Eglise 
de la sainteté. 

Le Pape Pie XI ne jugea pas ainsi et répondit 
que c’étaient « des saints comme cela qu’il nous 
faut », de ces âmes a ont triomphé de ce que 
le grand Pontife appela le « terrible quotidien ». 
Par là le Pape magnifiait « la force d’âme », « la 
vertu non commune » et « nécessaire » par les- 
quelles la plupart des hommes dans la plupart des 
cas ont une vie « tissée de choses communes et 
de faits quotidiens » constituant un cadre de vie 
dans lequel ils sont appelés par Dieu à la sainteté. 

La béatification du Fr. Bénilde, c’est l’élévation 
sur les autels de l’homme simple, du modeste reli- 
gieux, de l’humble religieuse, du petit prêtre, de 
tous ces hommes, de toutes ces femmes qui, em 
face du « terrible quotidien » dans la sainteté de 
leur cœur et de leur vie, dans l’accomplissement 
du devoir d'état, acquièrent une auréole d’autant 
plus éclatante de lumière que leur existence est 
elle-même plus obscure. 

Le bienheureux Fr. Bénilde sera non pas seu- 
lement un bel exemple de la vraie fidélité chré- 
tienne à la tâche quotidienne, si humble qu’elle 
soit, mais un encouragement réconfortant et pleim 
d'espoir pour les âmes habituées à faire chaque 
jour, comme a dit encore Pie XI, « des choses 
communes d’une façon non commune ». 


Le portrait moral du bhienheureux 


Ce portrait a été tracé avec beaucoup d'exatcti- 
tude par M. Georges Huber dans un article qu'a 
publié la Croix du 24 mars 1948. 


Dieu le fit naître en 1805, à Thuret, en 
Limagne, dans une famille de petits cultivateurs. 
C’est un ancien prêtre « réfractaire », l’abbé Dal- 
croze, qui, par le Baptème, l’introduisit dans 
l'Eglise. Pieuse enfance, Sa mère l’accoutuma très 
tôt à la prière. Volontiers, entre deux tâches de 
ses rudes journées, elle pénétrait dans l’église : 
elle tenait par la main son enfant, trop jeune pour 
rester seul à la maison. Ils s’agenouillaient 
ensemble, le bambin gardant les yeux tournés vers 
l'autel, « sans trop savoir ce qu’il faisait », mais 
bien tranquille, ressentant déjà comme un secret 
bonheur, La présence de Dieu Jui devint fami- 
lière. I1 l’adorait dans le tabernacle tout comme 
dans cette immense église qu'est la nature, Petit 
berger, il s'élevait des horizons champêtres jus- 
qu’au Créateur : in agrorum solitudine.… caelestia 
contemplari maxime delectabatur, affirme le décret 
de l’héroïcité des vertus. 

Rencontrant un jour deux Frères lassar:,ens 


ns, il entra au noviciat des Frères des Ecoles 
hrétiennes, à Clermont-Ferrand, sous le nom de 
 Bénilde. MEL 
près avoir enseigné en différents endroits, il 
t appelé par ses supérieurs à la fondation et 
la direction d’une nouvelle école à Saugues, où 
arriva en 1841. : 
Cest là que, pendant vingt ans, il déploya son 
postolat. Î1 mourut le 13 août 1862. Après la 
ception des derniers. sacrements, il avait voulu 
emeurer seul, afin « de s’entretenir avec Jésus ». 
Il était resté immobile, le regard fixé sur le Cru- 
 cifix, paraissant abîmé en Dieu. 
Voilà le curriculum vitae. Pour les vertus du 
gieux et du maître, écoutons le témoignage des 
ersonnes qui le connurent. à 
Voici d’abord un de ses anciens élèves : 
Fr, Bénilde était aimé de tout le monde ; son 
plus grand bonheur, il le trouvait à nous faire 
bien. Son esprit de foi se manifestait en ses 
attitudes, en ses démarches. Son recueillement 
était continuel, sa modestie vraiment sainte. Le 
Fr. Bénilde, chacun s’en rendait compte, possédait 
une ae absolue de son être physique et 
oral. » 


éminaire du Puy, n’a pas craint de comparer 
_l’éloquence de Fr. Bénilde faisant le catéchisme, 
à celle d’un autre petit paysan élevé à la gloire 
des autels : le curé d’Ars. Par leur accent per- 
sonnel, par leur langage d’une vérité saisissante, 
ous deux emportaient la conviction et quelquefois 
arrachaient des larmes. 

_ Les élèves aimaient Fr. Bénilde : « On se pres- 
sait pour entrer en classe, on n’en voulait plus 
sortir, > Quel témoignage sur les lèvres de len- 
 fance ! Et quoi d’étonnant si, par le rayonnement 
ke Bénilde, la grâce fit lever à Saugues une copieuse 
oisson de vocations religieuses ? 

‘La population l’appréciait non moins que les 
lèves, témoin ces déclarations d’un de ses colla- 
orateurs : « Directeur intelligent, il donna à son 
école une marche excellente... Il se rendait compte 
de tout ce qui s’y passait. Le maire, l’inspecteur, 
le préfet rivalisaient d’éloges à son égard, >» On 
le considérait comme « l’honneur de la ville ». 
Maïs poussons plus avant encore notre enquête 
t tâchons de discerner quelques traits de cet 
omme effacé qui « sut faire des choses com- 
“munes d’une manière peu commune » et mettre de 
grandes intentions dans de petites actions. 

Comme les âmes de grande foi et de grande 
_ pureté, il évoluait avec aisance dans le monde 
_ invisible. Il saluait doucement les anges gardiens 
des personnes qu’il rencontrait. Aux prises avec 
quelque difficulté dans ses élèves ou ses Frères, il 
recourait à leurs anges gardiens, déclarant que 
cette diplomatie lui réussissait à merveille, Il vivait 
dans la compagnie des anges et les voyait partout : 
à l’église, à l’école, dans les foyers qu’il visitait. 
ai invoquait volontiers saint Michel, vainqueur de 
l’enfer, secours des agonisants, patron de la France. 
A un Frère qui jugeait déplacé de saluer des petits 
garçons dépenaillés, Fr. Bénilde fit un jour cette 
évangélique observation « Soulevez votre cha- 
peau ; ces enfants, veuillez vous le rappeler, ont un 
ange gardien, auquel vous devez rendre hommage. » 
. Son esprit de foi se manifestait dans les diffi- 
cultés, Comme tous les hommes, Fr. Bénilde éprou- 
vait à certaines heures le choc de la surprise et 
Se sentait abattu. Il s’humiliait, « il s’écrasait alors 
en présencé de Notre-Seigneur et se relevait avec 
“une énergie de lion ». Omnia possum in eo qui me 
confortat. 

Tout supérieur qu’il fût, notre Frère ne versa 
pas dans la libido dominandi : « Je ne suis pas 
digne d’être directeur ; mais aussi longtemps que 
mes supérieurs me laïsseront dans cet emploi, 


erai la 
Encore simple 
‘aide à la cui 


n prêtre, M. l’abbé Fournel, directeur du Grand. 


tr e observa 0: 
religieux, il avait été 
sine, A l'entendre, il n’eût jama 
souhaité d’autre emploi que l’épluchage des légumi 
et la surveillance des fourneaux. NE ra 
Dieu, qui'exauce les, humbles, répondait AUX : 
appels de Fr. Bénilde. Venait-on le remercier d ne : 
grâce obtenue par ses prières, il en rejetait 1 
mérite sur ses élèves : « Les enfants ont- bien: 
rié |! » Au début d’une neuvaine, il exhortait ainsi 
sa communauté « Nous ne valons pas grand’-. 
chose, et on réclame notre intervention Comme si 
nous étions des saints. Allons ! ne décourageons: 
pas nos braves gens ! Dieu récompense leur foi. »: 
A l’humilité, Fr. Bénilde joignait une exquise: 
douceur, qui arrachaïit cet aveu au curé de Saugues: 
je n’ai rencontré une délicatesse pareille: 


exig! 


é comr 


« Jamais j 
à celle de Fr. Bénilde, » : + 
Il dissimulait ses austérités. Toujours gai, son: 
visage ne trahissait pas la gêné des mortificatiofs: 
corporelles, Peines et privations étaient à ses yeux! 
« de gros riens » en échange desquels Dieu don-- 
nait d'immenses trésors, ; ' 4 
La Werveur de sa piété eucharistique frappait! 
son entourage. II communiait tous les jours, ce qui: 
n’était pas commun dans son temps, et quand il! 
se recueillait, on aurait cru, écrit Mgr Martin, qu'il 
voyait Dieu. £ : £ 
La promulgation du dogme de l’Immaculée Con-- 
ception par Pie IX lui causa une joie indicible. H 
sollicita de ses supérieurs une traduction de Ia 
Bulle Ineffabilis Deus : il en baisa les pages, les: 
lut et les relut. Fi 
Rien d’éclatant dans ces traits, sinon la façom 
extraordinaire de faire des choses toutes ordinaires. 
C’est le caractère qui frappait le plus Pie XA 
dans la vie du religieux lassallien. Il les déclara: 
en ces termes mémorables, lors de la promulgation: 
des vertus héroïques de Fr. Bénilde : « Humble 
serviteur de Dieu, sa vie fut toute de modestie 
et de’silence, toute commune et toute quotidienne. 
Mais dans ce commun et ce quotidien, combien i 
y a de non-commun et de non-quotidien ! Le quo- 
tidien, qui revient toujours le même, qui se. com 
pose toujours des mêmes occupations, des mêmes 
situations, des mêmes difficultés, des mêmes ten- 
tations, des mêmes faiblesses, des mêmes misères. 
a bien été nommé « le terrible quotidien ». Quelle 
force il faut pour s’en défendre !… Quelle vertu 
non commune est nécessaire pour accomplir. aveë 
attention, piété, ferveur intime, tout ce qui remplit 
notre vie de chaque jour ! Voïlà la grande leçom 
que nous donne ce Frère : à savoir que la sain- 
teté ne consiste pas à faire des choses extraordi- 
naires, mais des choses communes d’une manière 
non commune, [.….] | ‘ 
Exemple singulièrement bienfaisant en notre ère 
de la bombe atomique où, plus encore qu’au siècle 
de Bossuet, les hommes ont le culte de l’agitation 
et du sensationnel : « Accoutumés au tumulte et 
aux empressements (ils) ne savent pas Ce que c’esi 
qu’une action paisible et intérieure, et ils croient 
qu’ils n’agissent pas, s’ils ne s’agitent et qu’ils ne 


se remuent pas s’ils ne font du bruit. » (1) À 


(1) Toute sa vie, F. Bénilde exerça les fonctions de maître 
Chrétien, à Riom, à Aurillac; Moulins, Limoges, Clermont 
Montferrand et surtout à Saugues, où il fut directeur de 
l’école des Frères. Il s’occupait en même temps . de 
catéchismes, des cours d’adultes, des anciens élèves. 1 
fit surgir en cette dernière période de sa vie plus d 
230 vocations sacerdotales et religieuses. La cause d 
Fr. Bénilde fut introduite en Cour d Rome en 1903. Le 
6 janvier 1928, Pie XI reconnaissait l’héroïcité des vertus 
Le 16 février 1947, Pie XII approuvait les deux miracle: 
proposés pour la béatification, Le 5 juin 1947, le mêmi 
Pape ordonnait la lecture et la promulgation du décre: 
de tuto pour la cérémonie solennelle de béatification, — 
Inhumés dans le cimetière communal de Saugues,' le: 
restes mortels du Fr, Bénilde furent déposés, en avri 
1933, dans un tombeau situé dans la troisième chapeil 
(côté Evangile) de l’église Saint-Médard de Saugues. L 
furent l’objet, le 30 avril 1947, en raison de la futur 
béatification, d’une « reconnaissance canoniq e » officie 


et d’un examen attentif de. trois médecins. NA 
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L'activité du syndicalisme français était, 
usqu’à ces derniers temps, centralisée par 
ux puissants groupements : la Confédération 
nçaise des travailleurs chrétiens (1), ou 
F. T. C., et la Confédération générale du 
avail, ou C. G. T. Depuis le 19 décembre 
7, une scission survenue au sein de cette 
érnière a donné naissance à une troisième 
nfédération : la Confédération générale du 
vail-Force Ouvrière, ou GC. G. T.-F, ©. 
La nouvelle Centrale syndicale est l’œuvre 
ne minorité de l’ancienne C. G. T. qui 
xprimait sa tendance dans l’hebdomadaire 
Orce Ouvrière (2). Mais le noyau de cette 
inorité comprenait des militants tels que 
. Léon Jouhaux, Bothereau, Neumeyer, Dela- 
marre et Bouzanquet, alors tous membres du 
Bureau, confédéral, dont ils ont donné leur 
démission. La défection est donc d’impor- 
tance. 


Ce que veut être la C. G. T.-F, O. 


Qu'est-ce que la C. G. T.-F., O.? Un mani- 
feste publié par son organe (3) va nous ren- 
seigner : ‘ 


À ceux qui vous disent qu’elle est une forma- 
tion anticommuniste, vous répondrez : non. 

Elle n’est ni communiste ni anticommuniste, 
Elle n’a rien à voir avec le parti communiste. Elle 
réclame seulement de ce parti, comme de tous les 
autres, qu’il respecte l'indépendance du syndica- 

sme. 

Elle ne s’est pas séparée des éléments commu- 
nistes de la C. T. parce qu’ils sont communistes. 
Elle s’est séparée d’eux parce qu’ils voulaient faire 
ervir le syndicaHsme à des fins de politique par- 
tisane. 

A ceux qui vous disent que la C. G. T.-Force 
Ouvrière est la, C. G. T, du parti socialiste, vous 
répondrez également : non. | 

C’est une organisation syndicale ouverte à tous 
les. travailleurs salariés, quelles que soient leurs 
conceptions politiques, philosophiques ou reli- 
gieuses. 

Si le parti socialiste tentait de menacer l’indé- 
pendance du syndicalisme, les syndiqués se dres- 
seraibnt contre lui comme ils se sont dressés, au 
cours de l’histoire syndicale, contre tous ceux qui 
ont menacé l’indépendance du syndicalisme, 

_ À ceux qui vous disent que la C. G. T.-Force 
Ouvrière est aidée par l’argent américain, vous 
répondrez non encore. 4 

* Les militants Force Ouvrière, l’organisation 


(1) Voir La D. C.,t. XLV, col. 345 à 366. 

(2) Cet hebdomadaire est la continuation d’un autre paru 
: Résistance Ouvrière, 
_() Force Ouvrière, n° du 22 janvier 1948, p. 13 


pre sous l'occupation 
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QUESTIONS. SOCIALES 


ne nouvelle Centrale syndicale 
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LA C. G. F.-F. ©. 


a 


Force Ouvrière n’ont touché ni roubles ni dollars, 
La C. G. T.-Force Ouvrière est pauvre, voilà la 
vérité. Elle ne voudrait pas davantage se vendre 
à un gouvernement, quel qu’il soit, de France où 
de l’étranger, que se donner à un parti politique. 

Vous direz aussi que la C. G. T.-Force Ouvrière 
a pour fondement la liberté. Elle n’a pas oublié 
ceux qui, sous Vichy, ont trahi la liberté syndi- 
cale. Elle ne pourrait faciliter, ni même tolérer, 
un recommencement du syndicalisme selon les 
pratiques funestes de la Charte du travail. : 

La C. G. T.-Force Ouvrière n’a aucune attache 
avec le parti socialiste, avec le « parti américain », 
ni avec le gaullisme, ni avec la Troisième Force, 
ni avec personne d’autre, ; 

Ceux qui vous disent le contraire, ou bien sont 
des menteurs conscients de leur mensonge, ou bien 
se sont laissé prendre à des propos mensongers. 

La C. G. T.-Force Ouvrière reprend la tradition 
de liberté et d’indépendance syndicale du syndi- 
calisme français. 

Elle la reprend en dehors de l’autre C. G. T., 
faute d’avoir pu la faire respecter à l’intérieur. 

La C. G. T.-Force Ouvrière est la véritable con= 
tinuatrice de la vieille G. G. T. Elle perpétue ses 
traditions. Elle reprend aussi son programme cons- 
tructif. 

Elle considère que le monde ouvrier ne peut pas 
s’isoler dans la nation. Le syndicalisme ouvrier 
doit exercer son influence partout où sont en cause 
les intérêts ouvriers. Le syndicalisme doit prendre 
toutes ses responsabilités, 

Camarades, souvenez-vous. 

Si le syndicalisme ouvrier occupe partout aujour- 
d’hui la place que vous savez ; : 

S’il a l’influence que vous Jui connaissez ; 

Si vous bénéficiez de garanties sociales ; 

Si vous participez à la gestion économique ; 

Vous le devez à l’action prévoyante, à la volonté 
tenace de ceux qui ont fait dans ce pays le syndi- 
calisme libre. 

Travailleurs de France ! 

Si vous êtes pour un syndicalisme libre et indé- 
pendant, débarrassé de toute tutelle, de toute 
contes politique ; 

i vous êtes pour un syndicalisme maître de ses 
actes, conscient de ses responsabilités, conséquent 
dans sa ligne de conduite ; 

Si vous êtes pour un syndicalisme traduisant la 
volonté démocratiquement exprimée de l’ensemble 
de ses adhérents ; 

Si vous êtes pour un syndicalisme défenseur de 
la démocratie économique, partisan de la justice 
sociale, si vous êtes pour un syndicalisme de 
liberté individuelle et de paix entre les peuples, 

Vous êtes avec nous ; 

Votre place est à la C. G. T.-Force Ouvrière. 

Rejoignez ses Syndicats, ses Unions départemen- 
tales, ses Fédérations. 

Pour la libération du syndicalisme, venez à 
Force Ouvrière, 

Syndiquez-vous Force Ouvrière. 

Militez Force Ouvrière. 


La C. G. T.-Force Ouvrière, 


Le 


_ tale ou de la province y 


suivirent. C’est un document précieux qui fait 
_  lhistorique des diverses crises traversées par 
_ Ja C. G. T. et dont la plus grave devait aboutir 


__ à cette cassure de l’unité syndicale cégétiste 


Le Congrès constitutif. 


Pour consacrer la fondation du nouveau 


_ mouvement syndicaliste et préciser son orien- 


tation générale sur le double terrain national 
et international, un Congrès constitutif a été 
tenu à Paris, au Palais de la Mutualité, les 
12 et 13 avril 1948. 1 435 délégués de la capi- 
articipèrent. 

Le discours prononcé par M. Robert Bothe- 
reau, à la séance d’ouverture, est d’un autre 
intérêt que les débats de réunion publique, 
hachés et forcément décousus, des séances qui 


d’où est sortie la centrale Force Ouvrière. Ce 
discours nous renseigne aussi, en répondant 


_ aux attaques des camarades d’hier, sur un pro- 


gramme d’action que viendra préciser encore 
_ la résolution votée à la fin du Congrès. Voici 


_ d’abord l’exposé de M. Bothereau (4) : 


Les crises de la C. G. T. 


_  Camarades, ce Congrès a un objet précis: Deux 


questions seulement figurent à l’ordre du jour : 
celle de la structure à donner à notre organisation 
. et la question, non moins importante, de l’orien- 
tation syndicale de notre Centrale. 

- Vous l’avez remarqué, l’ordre du jour du Con- 
grès ne comporte pas de rapport moral. Vous en 
devinez les raisons : il m’en est pas dans une 
organisation naissante. Pourtant, mes camarades 
du bureau et de la Commission administrative 
m’ont demandé de bien vouloir faire, à l’ouverture 
de ce Congrès, une manière d’exposé introductif 


4 sur la situation actuelle de notre Confédération. 


1 faut qu’il soit dit, pour ceux qui sont ici et 
pour l’histoire, sans doute, pourquoi et comment 
nous sommes aujourd’hui ici. 

* Les événements, camarades, vous sont certai- 
nement déjà connus, vous les avez tous vécus. Î 


_ suffira sans doute de les rappeler. Nous sommes 


ici pour organiser notre Confédération générale 
du travail Force Ouvrière, née de la scission de 
décembre dernier. Cette scission, mes camarades, 
est la troisième intervenue dans le mouvement 
syndical. Si je retraçais l’histoire du syndicalisme 
ouvrier, je serais dans la position de rappeler 
qu'une scission s’est déjà produite en 1921, de 
rappeler qu’une manière de scission, une large 
faïlle, en tout cas, s’est produite en 1939, et que la 
scission de 1947 est la troisième du genre, Je dis 
Dien : la troisième du genre, car toutes ces scis- 
sions, celle de 1921, celle de 1939 et celle de 1947 
se réfèrent à des causes internationales, à des 
situations internationales. Vous le savez, vieux et 
jeunes militants qui êtes dans cette salle, que les 
remous qui ont secoué notre syndicalisme de 
1921 n’avaient pas d’autre origine certaine que les 
relents venus jusqu'ici de la révolution d’octobre 
1917, créant la Russie soviétique. 

Je rappelle également que Ja scission de 1939 
a trouvé son origine et, sans doute, sa justification, 
dans la signature du pacte germano-soviétique, qui 
a précédé de quelques jours, de trois jours seu- 
lement, l’investissement de la Pologne par les 
armées hitlériennes. Quant à la scission de 1947, 
vous n’en doutez point, elle est le fruit fatal de 
la reconstitution du Komintern. 

Pourquoi ces événements internationaux sapent- 
ils de cette façon notre syndicalisme français ? 
C’est très simple. C’est que, voyez-vous, notre unité, 
celle que nous avons reconstituée en 1936, et puis 
sous l'occupation ensuite, notre unité n’a pas été 


(4) D’après le texte puplié par Force Ouvrière du 
45 avril 1945, p. 8. Les sous-titres sont de la D. C. À 


peut être un mouvement syndical. Pour no 


totale, Elle n’a pas été une unité de cœur, elle 
été une manière de juxtaposition, de cohabitation! 
entre des éléments ayant foncièrement une con: 

ception différente de ce que doit être et de Ce q 


anciens confédérés, anciens minoritaires de le 
C. G. T., pour nous, syndicalistes Force Ouvrière, 
le syndicalisme est une fin en soi. Pour nous, le : 
mouvement syndical doit se déterminer lui-même; 
et se déterminer lui seul, en dehors de toute 
influence politique, et jamais pour servir les int - 


lrêts d’un parti politique. 


k 

Pour d’autres, pour ceux que nous avons quittés, , 
le mouvement. syndical est un moyen, ce n’est pas; 
une fin. Pour eux, le mouvement syndical est un! 
mouvement accessoire et un mouvement subor-- 
donné. Pour eux, ce doit être et ce ne peut être ! 
qu’un levier mis aux mains de leur parti politique... 
Pour nous, le syndicalisme est un mouvement: 
majeur, pour eux, le syndicalisme est un mou-: 
vement mineur. Et c’est pourquoi notre unité; | 
aussi apparente, a été soumise à de nombreux: 
aléas. Ces aléas, vous les avez aussi vécus, Depuis ; 
1936 jusqu’à la guerre, plus encore depuis la! 
libération jusqu’à ce jour, nous avons assisté, 
impuissants, désemparés, à l'investissement sys-: 
tématique de notre syndicalisme. Les précau-: 
tions que nous avions prises ou que nous avion$ | 
cru prendre lorsque nous avons réalisé l’unité syn-: 
dicale en 1936, unité sanctionnée par le Congrès: 
de Toulouse, cette charte d’unité condamnant les; 
fractions n’a été qu’une illusoire défense contre la. 
politisation syndicale. La politisation du syndicas: 
lisme s’est effectuée systématiquement. Ce ne sont. 
pas les syndiqués qui ont modifié leur conception 
du syndicalisme — auquel cas la politisation eñt 
été l’expression de leur volonté. La politisation.du 
syndicalisme s’est effectuée par la prise en main 
des postes de direction syndicale par les militants 
d’un parti politique. OS E 


Le cheminement vers la scission. 1 


Contre cet investissement, nous avons cherché 
à réagir. Nous avons cherché à réagir, mais ce fut 
difficile ; nos amis se sont découragés ; nos amis 
ont lâché pied pour certains ; certains autres se 
sont laissé faire et, disons-le, parce que c’est la 
vérité, il y avait de nombreux syndicalistes qui 
étaient tenus au silence par la peur, car il y avait 
une peur qui pesait sur le mouvement syndical. 

Notre tâche à nous, militants en place, nous 
avons cru qu’elle était de rassembler nos cama- 
rades, de réunir ceux qui pensaient comme nous- 
mêmes et de créer la liaison indispensable, Nous 
lavons fait, à l’origine, par la création d’un 
journal que vous connaissez bien, notre organe 
Force Ouvrière, qui n’était, d’ailleurs, que la con- 
tinuation, sous un nom à peine modifié, d’un 
journal qui, déjà, avait mené une première œuvre 
de résistance sous l'occupation, de résistance à 
cette déviation du syndicalisme qu'était la Charte 
du travail. Notre journal Force Ouvrière a été le 
noyau de cette liaison, Je premier moyen. Il s’est 
avéré insuffisant, bien entendu, parce qu’il fallait 
pénétrer plus à fond l’organisation syndicale. .Et 
c’est alors que nous avons pris la décision, sachant 
bien que nous étions en contradiction formelle 
avec les statuts de la C. G. T., de créer nos groupes 
« Force Ouvrière >». Mais, camarades, si nous étions 
en contradiction formelle avec les statuts, i] con- 
vient de remarquer que le préambule auquel je 
fais allusion ne condamnait pas simplement 
comme fractions les fractions qui pouvaient être 
minoritaires. Le fait d’être une majorité, quand 
elle est artificielle, c’est tout de même imposer la 
volonté d’une fraction. 

En fin de l’année 1947, dans les semaines qui ont 
précédé la scission, nous sentions venir des évé- 
nements décisifs. Nous pensions que cette crise 
serait salutaire, qu’enfin les camarades abusés se 
rendraient compte de la voie dans laquelle la 
majorité voulait les conduire. Nous avons pens 
que nos amis réagiraient et, d’accord ‘avec nou: 
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vi « Questions 
feraient l'effort nécessaire pour reconquérir la 
G: G. T. ou, plus exactement, pour la rendre aux 
pete pour lui rendre son véritable visage. 
Nous n'avons pas voulu agir seuls, Nous avons 
lécidé de réunir en une Conférence nationale les 
sroupes « Force Ouvrière ». 

La première (Conférence nationale « Force 
Duvrière » s’est tenue à Paris, je le rappelle, les 
3 et 9 novembre dernier, et je pense qu'il est 

tile — si cet exposé doit servir un peu l’histoire 
— de relire la décision prise par cette Conférence, 
en m’excusant de cette Jecture. 


. (M. Robert Bothereau lit alors la résolution 
DPpiée par la Conférence. Ce texte, après avoir 
énoncé ceux qui veulent faire du mouvement syn- 
ical un instrument d'un parti, souligne l'action 
engagée par le groupe Force Ouvrière, « pour la 
émocrütisation de la C. G. T., sur la base de la 
re consultation de la totalité des adhérents », 
la pratique du suffrage universel et secret dans 
vie syndicale et la représentation proportion- 
lle des tendances exprimées à tous les échelons. 
résolution demande enfin « à l'actuelle majo- 
ilé » de faire passer au-dessus de toute « considé- 
ion partisané » le souci de la puissance et de 
la cohésion du sÿndicalisme.) 


; Die A 4 plus tard se réunissait le C. N. 
de la C. G. T. Et là, dn affrontement se produisait 
atre majoritaires et minoritaires de la C. G. T. 
Affrontement sur quoi? Sur deux questions, il 
: avait deux motifs de divergence. D’abord en ce 
i concerne la façon dont il convenait de remé- 
er à la pauvreté de la condition ouvrière, et 
Ous savez que les débats s'étaient engagés, et ils 
tinuent d’ailleurs, par-dessus les nouvelles fron- 
es syndicales, à l’heure actuelle, en, ce qui con- 
érne les salaires et en ce qui concerne les prix. 
… Deuxième motif de divergence : il tenait, celui- 
à la situation internationale ; il tenait plus 
isément au jugement à porter sur l’aide amé- 
aine à l’Europe et, plus singulièrement, sur 
l’aide américaine à la France. Les majoritaires 
idaient de rejeter cette aide, sans plus 
examen, Nous, nous disons, conscients de la 
ituation de notre pays : « Une aide étrangère est 
lécessaire, nous l’acceptons. Toutefois, nous la 
refuserions si elle devait avoir pour conséquence 
apporter quelque atteinte que ce soit à notre 
ndépendance nationale. » 
En fait, mes chers camarades, c’est là-dessus que 
nous nous sommes fortement bagarrés au dernier 
mité confédéral national. Voyez-vous, si les 
hoses ont pris cette allure, si elles ont pris, pour 
nous et pour notre pays, cette importance, c’est 
parce que nOus avons, nous Français, la particula- 
rité d'être situés géographiquement au point de 
rencontre de deux zones d'influence : la zone d’in- 
fluence du bloc de l'Est et la zone d’influence du 
bloc de l’Ouest. Nous sommes, j’ose cette image, 
un peu à cheval sur un nouveau mur de l’Atlan- 
tique. On se dispute nos bonnes grâces et notre 
pui. D’autre part, réfléchissons-y, nous sommes 
également placés, et ceci n’est pas malheureux, 
mais heureux, au point moyen de la façon dont 
on conçoit la vie sociale et vers les horizons de 
VEst, d’une part, et vers les horizons de l’Ouest, 
d'autre part. Nous sommes très fortement atta- 
chés à notre démocratie, démocratie imparfaite, 
mais converfons tout de même qu’elle nous apporte 
quelque chose. | 
… Durant le Comité confédéra] national, souvenez- 
vous-en également, la grève se déclenchait à Mar- 
seille, pour une cause d’ailleurs extrêmement 
banale l'augmentation du prix des transports 
urbains. Est-ce que le Comité confédéral national 
a pris position à l’endroit de cette grève ? Non. 
I] a décidé de consulter, non pas à propos de la 
grève elle-même,’ mais à propos de la situation 
ouvrière dans son ensemble, de l’état de la con- 
dition ouvrière ; il a décidé de consulter non seu- 
lement les organisations syndicales, mais tout le 
monde, Et nous, minoritaires du C. C. N., nous 
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avons dû élever une protestation contre cette façom 
qe avait de concevoir la souveraineté du syn- 

icalisme, Et puis, ‘la grève s’est étendue, elle a 
gagné, vous le savez, très fortement toute la région 
marseillaise ; elle a gagné les métaux dans la 
région parisienne ; elle a gagné les mineurs du 
Nord et du Pas-de-Calais ; elle a gagné et para- 
lysé partiellement les transports. 

Est-ce que le bureau confédéral a donné l’ordre 
de grève ? Pas du tout. Il s’en est remis purement 
et simplement à un Comité dont la présidence 
avait été donnée à Arrachard. Et alors, lorsqu’on 
nous accuse d’être des briseurs de grève, où ,est 
la vérité ? Où est la vérité, puisque l’organisation 
syndicale n’a jamais donné l’ordre de grève ? Nous 
nous sommes contentés de dire que la grève inté- 
ressait au pp chef ceux qui devaient la faire 
et qu’il fallait consulter les camarades par vote 
à bulletin secret. Voilà quelle a été notre position 
à cet endroit, 

Mes chers camarades, il est certain que cette 
grève pouvait avoir un support économique, Il est 
non moins certain, et vous n’en doutez pas, qu’elle 
avait un objectif politique. Et c’est parce que les 
travailleurs sentaient que cette grève avait um 
objectif politique qu’ils n’ont pas été, dans leur 
majorité, pour Ja grève. La grève ne pouvait 
s'étendre, le but visé ne pouvait être atteint. C’est 
alors que l’ordre a été donné de « durcir » la 
grève. Et vous savez bien quels incidents fâcheux, 
déplorables, en ont résulté. Vous savez bien que 
des camarades travailleurs, appartenant les uns et 
les autres à la même organisation, se sont heurtés 
en certains endroits, à propos de cette grève 
voulue, tout 1e ie par une fraction de la 
C. G. T. Le résultat ? Il a été piteux. Le résultat, 
du point de vue que j’expose aujourd’hui, il a été 
que les syndiqués ont quitté en masse l’organisa- 
tion syndicale. C’est par dizaines de milliers, c’est 
par centaines de milliers que les défections se sont 
produites dans les rangs de la C. G. T. L’explica- 
tion qu’ils en donnaient, elle était brutale, ils 
disaient : nous ne voulons plus porter notre coti- 
sation à une organisation syndicale au service 
d’un parti politique. 

Et nous, camarades, il nous fallait aviser. Nous 
avions défini une tactique dont nous pensions 
qu’elle valait la peine d’être jouée : arracher l’or- 

anisation syndicale, dans sa totalité, à l'emprise 

’un parti politique. Mais pour cela, il eût fallu 
que nous soyons entièrement d'accord et tous pré- 
sents., Ces défections, ces départs nous ont con- 
duits à reconsidérer la question. Nous avons con- 
voqué la Conférence nationale des groupes Force 
Ouvrière, celle qui s’est tenue à Paris, les 18 et 
19 décembre dernier. A sa majorité, cette Confé- 
rence a pris les décisions que vous savez, et dont 
je me permets de vous rappeler l’essentiel, 


(Ici, M. Bothereau lit ces passages de la résolu- 
lion qui ont donné naissance à la nouvelle Confé- 
dération : 

« Force Ouvrière demande à tous les militants 
responsables de constiluer sans délai l’organisation, 
sur le plan des Syndicats, des Unions départemen- 
tales et des Fédérations, afin de préparer, dès que 
Possible, un Congrès constitutif de la véritable 
Centrale confédérée de tous les travailleurs ; 

Demande à ses camarades du bureau confédéral 
de démissionner de leurs postes ; 

Charge le groupe central d'assurer provisoi- 
rement la direction du mouvement et de prendre 
tous les contacts nécessaires en vue de réaliser le 
rassemblement le plus large. ») 


Après la scission. 


Je ne retraçerai pas l’histoire de notre démis- 
sion ; ce fut simple. Nous allâmes tout sim- 
piement au bureau confédéral, nous y rencon- 
trâmes Frachon, nous lui remimes un texte de 
quelques lignes, et notre mandat était rempli, 

Tout d’abord, les majoritaires du bureau con- 


notre _ départ. Ils se 


non le moins représentatif — dans une course 
vers l'Est, vers l’Ouest, vers le Nord, vers le Sud, 
et se heurtant à de nombreux refus pour, ensuite, 
réussir à constituer l’équipe que vous savez et que 
je n’ai aucun désir de vous présenter. 

Puis l'affaire fut prise au sérieux, On s’aperçut 
_ que le départ n’était pas seulement celui de 
quelques militants responsables, que ces départs 
_ étaient ce que j'ai dit. Et alors, nous ne devîinmes 
lus des égarés, nous devînmes des scissionnistes, 
des traîtres et des agents du parti américain, nous 
tions l’appendice du parti socialiste et, proba- 
lement encore, des suppôts de la Troisième Force. 
__ Examinons ces griefs. Des scissionnistes ? Mes 
chers camarades, vous êtes d’accord, les véritables 
responsables de la scission, ce sont ceux qui impri- 
mèrent à la C. G. T. une position qui ne pouvait 
pas être la sienne, Ils ont sans doute une excuse, 
celle de n'avoir pas été entièrement libres de la 
_ tactique qu’ils ont employée en novembre dernier. 
Je le dis comme je le pense, ce sont des hommes 
trop avertis du mouvement syndical pour ne pas 
savoir qu’ils brisaient entre leurs mains l'unité 
_ ouvrière, en agissant comme ils le faisaient ; ils 
ne pouvaient sans doute pas agir autrement. 

Des traîtres ? Nous sommes des traîtres ? Dites- 
moi, à qui donc avons-nous promis fidélité ? Nous 

_ ‘n’avons promis fidélité qu’à nos camarades. 
Comment donc étions-nous Venus au bureau con- 
_ fédéral 2 En représentants de camarades de notre 
tendance. La preuve ? Mais elle réside d’abord 
essentiellement dans l’accord du Perreux, réalisant 
s sous l’occupation, à nouveau, l’unité syndicale. Je 
_ le connais, j’en étais. Accord où il a été décidé que 
ï les organisations se reconstituaient avec leur phy- 
sionomie d’avant-guerre, c’est-à-dire toutes ten- 
_ dances respectées. La preuve ? C’est que la Com- 
mission administrative de la C. G. T., telle qu’elle 
existait, avait été constituée par une entente entre 
les deux tendances de l’organisation. Et alors, nous 
n’avons trähi personne, nous avons été fidèles à 
nos camarades. Si nous étions restés, nous eus- 
sions été des traîtres à nos amis, à ceux que nous 
 représentions et, de surcroît, des otages au sein du 
_ bureau confédéral. Nous eussions été ligotés. 
Notre devoir, camarades, il était de partir pour 
rester au service de ceux qui étaient partis et qui 
voulaient se rassembler, 

Ah ! bien sûr, on a inventé la légende des dol- 
lars américains. Nous sommes une sorte de Con- 
fédération générale du travail champignon, toute 
gonflée de ces dollars. 11 me suffit de vous dire, et 
ce sera sans doute la dernière fois que noùs 
aurons à en parler, que nous n’avons rien touché 
de l’Amérique, ni collectivement ni individuel- 
lement. Et de vous dire aussi, très entre nous, que 
si nous avions été des hommes à vendre, il y a 
très longtemps que d’autres nous auraient achetés. 

Eh quoi, nous étions les hommes du parti socia- 
iiste ? On fait courir cette légende de la nuit de 
novembre, durant. laquelle, lorsque quittant le 
bureau de Daniel Mayer, nous nous sommes rendus 
_à la Chambre. Bien entendu, savez-vous ce que 
mous sommes allés faire à la Chambre ? Tout sim- 
plement demander aux parlementaires d'agir 
auprès du gouvernement pour qu’il retire le projet 
de loi d’exception, ce qui aurait pu mettre fin à la 
grève plus rapidement. Et mes collègues du bureau 
confédéral savaient fort bien où nous étions et ce 
3 que nous y faisions. : 

{1 y a aussi les élucubrations contenues dans 
une brochure que fait circuler actuellement Ja 
C. G. T. sous le titre : Les responsables de la scis- 
sion démasqués. On ÿy met en vedette une suspen- 
sion du bureau confédéral dans les derniers jours 
de notre collaboration, une suspension du bureau 
Qui nous aurait paru nécessaire pour aller con- 


, sulter les 


es pontifes du parti socialiste. Eh «b 
non plus, ce n’est pas vrai. Nous avons de 

une suspension de séance tout sim lement ] 
prendre contact avec notre ami Jouhaux, € 
n’avait pas pu, lui, assister — parce que pris pe 
ailleurs — à cette réunion du bureau. Nous, quant 
nous décidons, c’est nous tous. Et les communis Le: 
n’ont pas compris cela. ê 
Et alors, qu'est-ce qu’il reste de toutes les acc 
sations ? La Troisième Force ? Maïs où et quan 
et comment nous serions-nous rattachés à cet 
Troisième Force — si d’ailleurs elle existe ? Est 
ce que nous n’avons pas pris la précaution, dè: 
que nous avons connu ces accusations, de coupe 
les ailes à ce canard et de dire qu’il n’en étai 
rien ? Et je pense bien que le Congrès d’aujour 
d’hui, dans sa motion d’orientation, prendra toute: 
les précautions nécessaires pour que ce bruit cesse 
de courir. 1 
Restent lies millions de la Charte du travail 
| Cest vrai, j’en fais l’aveu public, et point gêne 
/ du tout, nous avons reçu de J’argent. Mais nou: 
n’avons pas reçu d'argent gouvernemental, non. 
nous avons reçu de l'argent syndical. Cest lar- 
gent de la Charte du travail, dont nous avons béné:- 
ficié. Quand je dis l’argent, attention : une partie 
une petite partie, 30 ou 40 millions (je m'excuse 
de ne pas savoir le chiffre moi-même) sur le: 
800 millions qui sont en réserve. Et nous penson: 
que notre indépendance n’est pas plus aliénée de 
ce fait que ne l’est la vôtre, mes camarades 
lorsque, dans vos Bourses du Travail, vous solli: 
citez des subventions municipales pour vous aide 
à vivre. ë 
Voyez-vous, tout cela c’est bien petit et dan: 
tout cela n’est point la cause de la scission. Le: 
. véritables causes de la scission, j’en ai évoque 
quelques-unes tout à l’heure, en parlant du clima 
international, les véritables causes de la scissiox 
qui s’est produite dans la C. G. T. sont identi- 
quement les mêmes que celles qui nous ont con: 
duits à réaliser, en 1936, l’unité syndicale. 1936 
pourquoi l’unité ? Pourquoi cette recherche d’unif 
cation entre les tronçons épars du syndicalisme 
Parce que nous avions vécu les événements di 
février 1934 et que les camarades avaient la sen: 
sation’ qu’une menace précise pesait sur no: 
libertés et sur la démocratie. Et pourquoi la scis 
sion de 1947 ? Rentrez en vous-mêmes, camarades 
\réfléchissez, reportez-vous dans l’atmosphère d& 
moment, et vous serez d’accord pour dire avec mo 
ue la scission a été le fait de menaces planan! 
galement sur la démocratie et sur la liberté. Maïs 
en 1936, la menace était externe ; en 1947, elli 
était interne au mouvement syndical. 


à 


Pour une organisation nouvelle, 4 


Chers camarades, au soir du 19 décembre, nou: 
quittions la C. G. T., nous nous réfugiions rue 
Mademoiselle ; c'était, évidemment, beaucoup plu: 
pittoresque que pratique ou confortable, L: 
deuxième conférence de Force Ouvrière nous avaï 
donné un mandat, nous devions le remplir, et de 
premier terme de ce mandat était de prendre le: 
contacts nécessaires entre les éléments à rassem: 
bler. En effet, lorsque la conférence Fort. 
Ouvrière nous a donné mission de quitter Île 
bureau confédéral, d’autres déjà, qui n’apparte 
naïent pas, certes, au bureau, mais à‘la C. G. T. 
comme nous, étaient partis. Ils avaient, avant nous 
quitté la C. G. T. Ces camarades appartenäien: 
notamment aux organisations postales ou chemi. 
notes, et également à la métallurgie. Au vrai, nou: 
avions été séparés d’eux tout simplement par un 
question de tactique, peut-être une question di 
date ; maïs nos conceptions fondamentales dt 
syndicalisme étaient et restent communes. Et nou: 
nous sommes rapprochés, dans le désir de tra 
vailler ensemble et sincèrement. Allons-nous nou: 
chicaner pour savoir qui avait le mieux travail 
au redressement syndical, quelle avait été la tac 
tique la meilleure ? Vous pourriez en parler lon: 


guement, vous n’arriveriez qu'à cette conclusion, 
peut-être imparfaite, mais la seule possible, qu’en 
réalité, nous avons pris des voies différentes en 
travaillant pour un but commun. 

Voilà, mes chers® camarades, ce qui motivait 
amplement notre désir de nous retrouver, et nous 
Vavons fait, et nous l’avons matérialisé. Tout 
d’abord, le groupe central Force Ouvrière s’est 
modifié dans son nombre et sa composition. Par 
l’adjonction de trois camarades, venus du Comité 
de coordination des autonomes, le groupe central 
F, O. est devenu la ‘Commission administrative 
provisoire de la C. G. T.-Force Ouvrière. Egalement, 
un camarade des autonomes, notre ami Lafond, est 
venu nous rejoindre au bureau confédéral, le ren- 
forçant d’une unité, Tout cela dans le but de créer 
un climat favorable aux reconstitutions néces- 
saires, C’est bizarre, mais il faut le constater, c’est 
curieux comme, lorsqu'on se place sous une éti- 
quette différente, très rapidement on ne parle plus 
exactement le même langage. Disons-le, 11 y a une 
sorte de patriotisme d’organisation. C’est pourquoi 
mous sommes heureux aujourd’hui de signaler que 
tout cela appartient au passé, que l'unité a été 
reconstituée chez les cheminots et qu’hier même, 
l'unité de la Fédération postale a été sanctionnée. 
D’ailleurs, j'ai dit que nous avions formé la 
C. G. T.-Force Ouvrière. Est-ce, au fond, que c'était 
une tendance, Force Ouvrière ? Et tout cas, ce 
n’était pas une chapelle, c'était la grande tendance 
de tous ceux qui ne mettaient de frontière qu'aux 
limites de Ja politisation syndicale. 

Nous n’avons pas rencontré que des succès. 

Il s’agissait, hier même, de la Fédération de 
l'éducation nationale, Car nous avons maintenant 
les néo-autonomistes. Des camarades, sans doute 
de bonne foi, pleins d'illusions et farcis de naï- 
veté pleins d'illusions parce qu’ils ont cru con- 
server l’unité de leur organisation en ne se pro- 
monçant pas, comme c'était leur désir intime, j’en 
suis sûr, pour Force Ouvrière. Il est évident que 
leur organisation ne sera pas coupée en deux tron- 
cons ; seulement, elle le sera en trois ! Voilà le 
résultat. Et puis, naïfs ! Aux yeux de la C. G. T. 
de la rue Lafayette, il n’existe pas de traître, de 
demi-traître ou de quart de traître on est 
traître intégralement, dans la mesure où on n’est 
pas avec elle. h 

Nos camarades ont été, nous dit-on, également 
influencés par l’idée de la laïcité, C. G. T.- 
F. O. — Troisième Force ; Troisième Force = M. 
R. P. etc. Soyons sérieux et mettons même en 

arallèle, si on pense aux jeunes générations à 

ormer, mettons même en parallèle l’idée de la 
laïcité, telle que nos camarades Ja conçoivent et 
telle que nous la concevons, et on aura jugé. 

Non, mes chers camarades, l’autonomie est une 
position intenable, une position insoutenable, une 

osition qui, par conséquent, sera provisoire, D ail- 
eurs, il ne sera au pouvoir de personne d’empé- 
cher que la faille déjà profonde n’aille jusqu'aux 
profondeurs du bâtiment. 

Faisons une prophétie, reposant sur des choses 
qu’on sent et qui sont, pour ainsi dire, inéluc- 
tables : la fin de l’année ne viendra pas avant 
que, sur le plan des effectifs, nous soyons au 
moins à égalité avec ceux que nous avons quittés. 
Il en viendra vers nous, des camarades ; ils y 
viendront, les attentistes, tous ceux qui veulent 


savoir, avant d’habiter une maison, si les murs ! 


sont solides, s’ils sont épais, si les cloisons sont 
bien placées et s’il ne pleut pas au travers du 
toit, Camarades, ils seront renseignés. Ils sauront 
cela pour vous voir à l’œuvre ici ; ils sauront cela 
et ils seront sûrs que vous n’êtes pas et que nous 
ne sommes pas des politiciens opposés à d’autres 
politiciens. Le Congrès d’aujourd’hui et de demain 
fera tomber toutes les préventions et partir toutes 
les incertitudes. Il est évident que Ja calomnie 

orte toujours ses fruits, mais lorsqu'on est dans 
la bonne voie, et surtout lorsqu'on est fort, on 
triomphe. 
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« Questions 


Actuelles » 609 


La résolution d'orientation. 


Voici maintenant la résolution d’orientation 
votée à la fin du Congrès : 


Le Congrès de la C. G. T.-Force Ouvrière, réuni 
à Paris les 12 et 13 avril 1948, proclame que *: 

1° Le syndicalisme ouvrier a pour fondement la 
liberté. 

Il ne saurait exister véritablement sans un état 
suffisant de démocratie dans la nation. I] ne sau- 
rait avoir d’action efficace sans la garantie, pour 
ses adhérents et pour lui, d’une entière liberté 
d’expression et d’action. 

Le mouvement syndical ne LE dr accepter d’autre 
limite à son action que celle librement déterminée 
par lui-même. 

2° Le but suprême de l’action syndicale est 
l'émancipation des travailleurs. 

En tant qu’individus, ils ont droit au total épa- 
nouissement de leur personnalité, En tant que 
producteurs, ils ont droit à leur juste et intégrale 
part des biens matériels existant dans la nation. 

Le syndicalisme doit exercer son action cons- 
tante pour porter au maximum de justice socialé 
le niveau de la condition ouvrière. 

3° Rien de cela n’est possible dans un mondé 
en état actif ou latent de conflit armé. Le syndica- 
lisme a pour devoir de se consacrer à la sauve- 
garde de la paix. 


Cette action est plus impérieusement indispen- 


sable sur un globe livré aux .convoitises dés 
grandes puissances et partagé en zones d'influence 
de deux blocs antagonistes, 


4° L'action positive du syndicalisme en faveur 
de la paix doit s'exercer en tous lieux qui lui sont 
accessibles. 

Elle trouvera, sur le plan international, son 
expression dans une participation effective aux 
efforts entrepris ou à entreprendre dans le sens 
de la coopération économique et de l'égalité 
sociale, Ceci implique notamment sa présence au 
sein de l'Organisation internationale du travail et 
du Comité économique et social de l'O. N. U. 

5° Sur le plan spécifiquement national, l’action 
du syndicalisme doit s’exercer également sur le 
terrain économique et sur le terrain social. 

6° Sur le terrain économique, le syndicalisme 
réclame un état d'organisation rationnelle, basé 
sur l'existence et l'application d’un plan général 
de LE SRIDEE et de répartition des produits. 

e plan doit être lui-même basé sur l’établis- 
sement de parts équitables du revenu national, 
entre les besoins de la consommation et ceux des 
investissements utiles au développement de la 
production. 

Les secteurs industriels décisifs et celui du 
crédit doivent être gérés selon des formes de 
nationalisation excluant l’étatisme et le corpora- 
tisme. 

Le syndicalisme doit être associé aux responsa- 
bilités des gestions sur le plan de l’entreprise 
(Comités d’entreprise), de la profession et de la 
nation (Conseil économique). 

7° Sur le terrain social, le syndicalisme réclame 
ue soient protégés les individus économiquement 
aibles. Il doit lui-même défendre les intérêts de 
producteurs et de consommateurs, que sont à la 
fois les salariés, en utilisant au maximum la 
législation existante et en en promouvant l’exten- 
sion autant que de besoin, 

8° L’usage de la liberté, la participation à l’éta- 
blissement d’un régime de démocratie économique 
et de justice sociale supposent des individus en 
pleine possession de leurs moyens intellectuels et 
pleinement et correctement éclairés. L'action syn- 
dicale doit, en conséquence, s'inscrire dans le 
champ de l'éducation ouvrière, éducation générale, 
éducation professionnelle, éducation économique, 
éducation sociale, dans le cadre de la laïcité. 

Considérant que la hausse des prix devance 
d’une façon constante l’augmentation des salaires, 
que cette course entre les salaires et les prix 


6 TRE Pre 
à chaque étape, une réduction d 
c es salariés, 1 
di ution du coût de la vie peut apporter 
e stabilité économique et, partant, une amélio- 
ion de la condition humaine. C’est pourquoi il 
ire l'attention des pouvoirs publics sur le point 
uivant : : < Ê 
— Le redressement économique de la France 
este subordonné à l’augmentation de la produc- 
on, mais celle-ci ne pourra trouver son plein 
essor que dans la stabilité des salaires et des prix, 
ès l’accroissement du pouvoir d'achat des tra- 
Ileurs. C’est pourquoi les mesures préconisées 
-dessous s'imposent de toute urgence : équilibre 
du budget de l'Etat par l’application des mesures 
suivantes : 
a) Réforme administrative, 
eclassement de la fonction publique ; : 
b) Réforme fiscale établissant l’égalité devant 
pôt ; 
) Réduction des crédits militaires ; 
d) Répartition plus équitable du 
ional. ; 
Ces mesures permettraient, en premier lieu, de 
recouvrer la stabilité monétaire indispensable à 
application des mesures économiques qui doivent 
compléter les propositions d'ensemble concernant 
. le redressement général du pays, et qui sont les 
suivantes : si 
- Baisse immédiate et sensible des prix indus- 
 triels et agricoles ; î 
établissement de circuits directs d’approvision- 
nement, par la suppression des intermédiaires 
inutiles (À) ; 
Extension des magasins-témoins et leur appro- 
visionnement prioritaire ; ë 
développement des Coopératives, 
stades ; 
— Réforme du régime des exportations et des 
importations ; 
— contrôle plus efficace et plus direct des pou- 
voirs publics, en liaison avec les organisations 
_ syndicales. 
_ Le Congrès regrette profondément que le gou- 
yeruement m’ait pas pris les mesures propres à 
obtenir les résultats recherchés. 
1 déclare que la libération des prix n’apporte 
“pas présentement la baisse indispensable à l’équi- 
libre des budgets ouvriers, les travailleurs ne 
_ peuvent donc plus admettre que les salaires soient 
_ fixés par décision ministérielle, c’est pourquoi le 
Congrès revendique d’ores et déjà le. retour aux 
conventions collectives nationales, celles-ci étant 
Hibrement discutées entre organisations patronales 
et ouvrières. 
_ Le Congrès estime indispensable l’examen rapide 
des zones de salaires par les pouvoirs publics, avec 
pa, participation active des organisations syndi- 
œales. 
… Le Congrès mandate impérativement les mili- 

_tants du bureau confédéral et de la C. A. pour 
faire | appliquer les mesures téchniques qui s’im- 
posent quant à la réalisation rapide de ce pro- 
| gramme. 

Le Congrès, préoccupé de la nécessité du redres- 
sement économique de l’Europe, déclare que l’aide 
apportée par certains pays étrangers ne peut être 
_ considérée comme une aliénation de notre indé- 
pendance ; aussi, en liaison avec les organisations 
syndicales ouvrières des pays étrangers, il accepte 
“apporter sa collaboration totale à la réorganisa- 
tion économique de lEurope, étant entendu 
qu'aucun pays démocratique ne peut en être exclu. 

Il se refuse à s'intégrer dans une politique de 
= ‘bloc, qui ne peut qu'être préjudiciable à l’organi- 
5e sation de la paix. SU 

Dans le but d’obtenir l’application intégrale de 
son programme, le Congrès lance un appel à tous 


revenu 


à tous les 


@) 1 reste bien entendu que les voyageurs-représentants 
et placiers ne sont pas considérés comme des intermé- 
diaires inutiles. (Note de Force Ouvrière.) 


tenant compte du 


u pouvoir 4 
e Congrès estime que seule 


| Etienne, MM. Charles Veillon et André Lafond 


e, leurs | 
construire une paix universelle et durable, 
. 


Le premier Comité confédéral. national 


Au lendemain du Congrès, le 14 avril, 1 
délégués ont tenu le premier Comité conféd 
national de la C. G. T.-Force Ouvrière. La que 
tion la plus importante de l’ordre du jour était 
l'élection du bureau confédéral. M. Léor 
Jouhaux, ancien secrétaire général de 
C. G. T., a été élu président à l’unanimité, de 
même que M. Robert Bothereau, comme secré: 
taire général, et M. Pierre Neumayer, comme 
trésorier général. "4 

Ont été élus ensuite secrétaires : MM. Albert 
Bouzanquet, Georges Delamarre, Mme Ros 


Le titulaire du secrétariat général, M. Robe 
Bothereau, qui est âgé de 45 ans, est un ancien 
mécanicien des ateliers de l'Etat. Il avait pris 
place, dès 1933, au bureau de la C. G. T. de la 
rué Lafayette. | | 

M. André Lafond, secrétaire, ancien secré 
taire du Comité de liaison des Syndicats auto= 
nomes, se trouve être le seul représentant de 
la minorité au Conseil fédéral. de 

Deux des membres du bureau sont des nou 
veaux : Mme Rose Etienne, qui dirigeait à 1 
C. G. T. la Fédération des fonctionnaires de 
la Défense nationale, et M. Veillon, cos 
teur de M. Bothereau. à 
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— Saint Vincent de Paul, directeur de conscience, par 
l’abbé ARNAUD D’AGNEL. Vol.” 12 1X 419% 
386 pages, 250 francs. P. Téqui, 82, rue Bonaparte 
Paris, VI. x : 4 

Réédition d’un ouvrage paru en 1925 et qui rest 
toujours précieux. Il étudie les caractéristique 
générales de la direction de saint Vincent de Paul 
originalité, fermeté, connaissance avertie de l'âme 
et de la psychologie féminine, optimisme aux vues 
larges. Parmi ses dirigées, Louise de Marillac retient, 
l’attention de l’auteur. Ce dernier fonde ses con 
clusions sur des documents minutieusement ana“ 
lysés et nous donne des cifations. abandantes e 
bien choisies. Son livre s’adresse spécialement aux 
prêtres, aux directeurs d'âmes, aux formateurs des 
vocations religieuses. if 4 


L'Héritière du vœu de Madame Elisabeth, Charlotte 
Hélène de Lastic, comtesse de Saisseval, par CLAIRE 
AUBERIVE. Préface du R. P. J. LEBRETON, S. J. —= 
Vol. 12 X 19 cm., 376 pages, 180 francs, Editions 
Spes, 79, rue de Gentilly, Paris, XIIE. + 

Biographie émouvante de la comtesse de Saisseval 
qui, avec d’autres personnes, s’associa au vœu quêé 
Madame Elisabeth fit en 1790 au Cœur immaculé 
de Marie pour obtenir la conservation de la foi 
catholique.en France. Cette femme connut les vicis- 
situdes de l’émigration, la mort des siens ; sa cha- 
rité se dépensa en faveur des enfants délaissés, 
des malades, des orphelins. Utilisant les souvenirs 
inédits de l'héroïne, les archives de famille, etc. 
l’auteur retrace avec amour les étapes, les œuvres 


et la beauté d’une vie toute consumée par l’amour 
de Dieu. i | 


Passion du travail. Souvenirs de chantiers, 
RENÉ PARÈs. Préface de Raoul Dautry. 
14 X 19 cm., 48 pages, 40 francs. Editions de la 
Revue des Jeunes, 31, boulevard de Latour-Mau- 
bourg, Paris, VIL, € 

Souvenirs exaltants de trois années de travail 


vécues avec les ouvriers sur les chantiers de recons- 
truction de la $S. N. C. F. PAR 


“Les Constitations des États 
de la zone américaine d'occupation en Allemagne. 


La zone américaine d'occupation en Alle- 
magne groupe trois Etats : la Hesse-Nassau, 
le Wurtemberg-Bade et la Bavière (2). 

La Constitution de la Hesse-Nassau, entrée 
en vigueur le 1* janvier 1947, a été votée, par 
l’Assemblée constituante, le 1* octobre 1946. 
Celle du Wurtemberg-Bade, entrée en vigueur 
dès le jour de sa publication, a été votée le 
24 octobre 1946. Celle de la Bavière a été 
adoptée par referendum populaire, le 1* dé- 
cembre 1946, avec comme résultats : 2 092 385 
Eu contre 871027 non et 227910 bulletins 
nuls. 

Ces trois Constitutions sont loin de partager 
la relative homogénéité des Constitutions des 
Etats de la zone d’occupation française. On 
note entre elles de grandes différences, car 
) les courants d’opinion qui traversent les popu- 
lations de ces territoires divergent sur plus 
d’un point, notamment sur le terrain religieux, 
en particulier celui de l’école. 

La Constitution de la catholique Bavière, 
Etat plus particulariste que les deux autres, 
est de beaucoup celle qui offre le plus d’intérêt 
à notre étude, Elle est, en grande, partie 
l'œuvre de l’Union chrétienne sociale, issue de 
Vancien parti populiste bavaroïs, qui a formé 
la majorité de l’Assemblée constituante bava- 
roise. 

L'Oberbayrisches Volksblatt, de Rosenheim 
(zone américaine), du 15 octobre 1946, a publié 
les déclarations des différents partis de la 
Bavière « partisans et adversaires de la Cons- 
Witution ». On relève notamment, dans le texte, 
les prises de position suivantes au sujet du 
problème scolaire et religieux 


L'Union chrétienne sociale a considéré comme 

un point de la plus grande importance que li nou- 
velle Constitution fût inspirée de l’esprit chrétien, 
qu’elle garantit l’existence de lécole confession- 
nelle, le maintien des dispositions du Concordat, 
w’elle unît l'Eglise et le clergé à l’abri de toute 
iffamation, qu’elle assurât le libre exercice du 
-culte. I1 a fallu barrer la route aux tentatives, 
venant surtout des communistes et des libéraux 
démocrates, en vue de supprimer l’école confes- 
sionnelle. ù 

Le parti communiste estime que la Constitution 
fait litière d’un des principes essentiels du progrès 
intellectuel, savoir l’indépendance de l’école et des 
* maîtres à l’égard de la tutelle cléricale. 


(1) Voir dans {a D, C., t. XLV, col. 609, l’article sur 
« Les Constitutions des Etats de la zone française d’occu- 
pation en Allemagne ». ; 

(2) D’après la Documentation Française, publiée par les 
Services de l'information : n° 790, du 22 décembre 1946 ; 
L mo 705, du 21 août 1947 ; n° 706, du 22 août 1947. 


« Questions Actuelles » 


‘à S., Exc. Mgr Muench 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 


LES PROBLÈMES RELIGIEUX 
dans les nouvelles constitutions 


L'école confessionnelle, dont la Constitution 
reconnaît l'existence, aggrave les antagonismes 
religieux, déclare le parti libéral démocrate ; elle 
divise la jeunesse et, en donnant une instruction 
séparée, “elle rend plus difficile Ia création du 
sens de la solidarité nationale si nécessaire préci 
sément quand le pays traverse une période de 
détresse, 

Le parti social-démocrate a déjà fait connaître 
que, d’après lui, c’est aux parents de décider s'ils 
veulent envoyer leurs enfants à l’école confession- 
pelle ou à l’école laïque. Mais la social-démocratie 
n’en continue pas maÿns à défendre le principe 
que l’école laïque doit avoir priorité sur toute 
autre école. 


On le voit, le grand reproche fait à la Cons- 
titution bavaroïse, par ses adversaires, c’est 
d’avoir admis l’école confessionnelle. Cette 
décision est, au surplus, l’objet d’un grave dif- 
férend entre le gouvernement de l'Etat et le 
gouvernement militaire américain. Nous en 
trouvons l’écho dans cette information donnée 
par la Croix du 21 janvier 1948 : 


S. Em. le cardinal Faulhaber, 


archevêque de 
Munich, vient d’adresser une 


lettre officielle 
évêque de Fargo (Etats- 
Unis), qui visite actuellement la zone américaine, 
pour solliciter l'intervention de l’épiscopat des 
Etats-Unis en faveur de l’école confessionnelle de 
Bavière." On sait, en effet, que le gouvernement 
militaire américain a rejeté, à deux reprises, les 
projets de législation scolaire qui lui avaient été 
résentés par Je D' von Humbhammer, ministre 
Cvérolp de l'Instruction publique et des Cultes, 

Le D' Humbhammer désire maintenir en Bavière 
le régime de l’école confessionnelle tel qu’il exis- 
tait avant 1933, tandis que les Américains exigent 
l'institution d’une école mixte où les enfants des: 
confessions catholique et protestante soient éga- 
lement admis. 

Dans sa lettre, le cardinal Faulhaber déclare 
notamment que « l’opposition des autorités amé- 
ricaines au projet gouvernemental bavaroiïs cons- 
litue une intervention abusive de la puissance 
occupante dans les affaires intérieures ge la 
Bavière ». 


Avant d'en venir à l'examen de la question 
scolaire, suivons l’ordre des divisions des trois 
Constitutions, pour établir quelques comparai- 
sons révélatrices d'états d'esprit, et qui auront 
plus d’un lien, d’ailleurs, avec celles que nous 
pourrons faire au cours de cet examen. 


Les préambules. 


Celui de la Constitution de Hesse-Nassau est 
un acte de foi dans la seule démocratie, 

Le peuple du Wurtemberg et du pays de 
Bade déclare qu’il s’en remet à Dieu en se 
donnant une Constitution « en ces temps d’ex- 
trême détresse matérielle et morale ». 

Quant à « l'Etat libre de Bavière », il a établi 


É à sid hamp de 
Tru quel un ordre politiqu al sans | 
Dieu, sans conscience et sans respect de la 
ignité humaine, a conduit les survivants de 
a deuxième guerre mondiale ». 


L! 


La Constitution de la Hesse-Nassau pla 
système scolaire tout entier sous le contrôle de 
l'Etat (art. 38). L'article 42 précise que l’ensei- 
gnement doit être fondé sur la tolérance et 
que « dans chaque domaine, le maître doit 
tenir compte des sentiments religieux et phi- 
losophiques de tous les élèves et exposer avec 
objectivité toutes les conceptions religieuses et. 
philosophiques >. L'enseignement religieux est 
reconnu comme une matière normale de l’école 
(art. 43). Il est assuré dans les cadres de la 
législation scolaire, en accord avec les prin- 
cipes des communautés religieuses intéressées, 
sans préjudice du droit de contrôle de l'Etat. 
. — La jouissance des droits du citoyen n’est L'article 44 proclame l’indépendance du maître 
j conditionnée ni limitée par la confession reli- | relativement à l’enseignement religieux qu’i 

ieuse, Celle-ci ne peut porter préjudice aux | peut décliner et à la participation aux offices 


ce 
Les droits iondamentaux. 


« La liberté de croyance, de conscience et 
conviction est inviolable », proclame, dès 
début de son article 9, la Constitution de 
esse-Nassau. Le même principe est énoncé 
dans l'article 10 de la Constitution du Wur- 
emberg-Bade. Mais l’article 107 de la Consti- 
ution de Bavière est beaucoup plus précis : 


1, — La liberté de croyance et de conscience 
st garantie. | 

_— La liberté de pratiquer la religion est 
lacée sous la protection de lPEtat. 


_ devoirs du citoyen. - : ; religieux. Il stipule encore que la participa- 
4. — L’admission aux emplois publics ne dépend | tion à l’enseignement religieux et aux fêtes et 
. de D ol m8 dete Moses solennités de l’Eglise est laissée à la volonté de 
ie à : ; se À Fo | 
ions religieuses. Les autorités n’ont le droit de È ETATS Fa de l'éducation religieuse 
Memander des renseignements sur l'appartenance e l'enfant. C’est donc le principe de l’école 
à des associations religieuses que dans la mesure | COMmmune qu’adopte la Constitution de la 
ù certains droits et devoirs dépendent de cette | Hesse-Nassau, principe très voisin de l’école 
ppartenance, ou bien si une enquête en vue | laïque, à la différence qu’il reconnaît cepen- 
l’une statistique prescrite par la loi l’exige. dant l’enseignement religieux comme une 
MPG: st re de eu e prendre Fe matière normale du programme. 3 
C religieux ou assister à aes exercices oO . . Em | 
ne FA es Loi Copie Lo La Constitution du, Wurtemberg-Bade appa- 
D Hiience de serment. rait plus , favorable à l'esprit religieux. Son 
article 36 décrète que « la jeunesse doit être 

élevée « dans le respect de Dieu ». Les écoles’ 

publiques primaires sont interconfessionnelles. 
(art. 37) et il est prévu que « si l’appli* 
cation du caractère chrétien des écoles pri- 
maires entraîne des difficultés, il appartiendra 
aux organes de l'Etat de résoudre ces diffi- 
cultés et de décider à ce sujet, sans préjudice. 
des droits des communautés religieuses à dis- 
penser l’enseignement religieux et à contrôler. 
cet enseignement ». L'enseignement est com- 
mun dans toutes les écoles, à l’exception de 
l'instruction religieuse lorsque les élèves 
ps hs ne confessions différentes. 
Fi 11: article 38 autorise les écoles privé = 
‘que la liberté d’association (art. 15, Hesse- | dition qu’elles satisfassent ut ide ae 
_ Nassau; art. 15, Wurtemberg-Bade ; art. 114, | Des dispositions analogues à celles de la Cons- 
Bavière). La Bavière précise : titution de la Hesse-Nassau indiquent que Pins 
_ . 2, — Les associations et sociétés qui pour- | truction religieuse est une matière ordinaire 
_ suivent des buts illégaux ou contraires aux bonnes | de l’enseignement et qu’elle est donnée d’après 
mœurs, ei qu eRploitns Ce non de sus les principes des communautés religieuses par 
nature, ou bien qui tendent à détruire les libertés | Jeurs représentants et contrôlée par eux, sans. 


_ civiles ou à employer la force contre le peuple, Re : i 
_ VEtat ou la Constitution, peuvent être interdites. préjudice du droit de surveillance de l'Etat. 


3. — Les associations sont libres d’acquérir la La Constitution de la Bavière, dans son 
capacité juridique conformément aux prescriptions | article 127, tient à proclamer tout d’abord que : 
du droit civil. | 


Les trois Constitutions disposent que chacun 
_a le droit, dans la limite des lois valables pour 
tous, d'exprimer librement son opinion par la 
arole, l’écriture, l’imprimerie, l’image ou par 
out autre moyen (art. 10, Hesse-Nassau ; 
art. 11, Wurtemberg-Bade ; art, 110, Bavière). 
a Constitution de la Bavière ajoute, dans son 
même article 110, que « la lutte contre la por- 
nographie incombe à l'Etat et aux communes », 
_et par son article 111, elle interdit la censure 
préalable de la presse. 
_ La liberté de réunion est reconnue par les 
trois Etats (art. 14, Hesse-Nassau; art. 14, 
-Wurtemberg-Bade ; art. 113, Bavière), de même 


be Are ae ae religieuses et des. 
R groupements philosophiques, recon Etat, 
; PARTIES grot P phiques, connus par l'Etat 
Le mariage et la famille d'exercer une influence appropriée sur l'éducation 


La Constitution de la Hesse-Nassau est | des enfants de leur confession ou de leur doc- 


L : ASAUe trine, est garanti sans préjudice du droit d’édu- 

muette sur le mariage et la famille. cation des pare Fe À More, 
. Celle du Wurtemberg-Bade leur consacre son Se À 
se ‘article 16, où on lit : « En tant qu’ils sont les Le paragraphe 2 de l’article 131 fait cette! 


bases premières de la société, le mariage et | noble déclaration 
la famille jouissent d’une protection particu- 
lière et bénéficient des encouragements de : 

8 de Dieu, le respect des convictions religieuses et” 


VPEtat. » d EE F 
. je ï SA k e la dignité humaine, la maîtrise de soi ens 
Celle de la Bavière exprime la même pensée. ! de la responsabilité et l’initiative, ‘ abouti 


Les buts suprêmes de l’éducation sont le respect 


J 
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à venir en aide à autrui et une formation ouvrant 
Vesprit à tout ce qui est vrai, bon et beau, 


Les écoles privées, conformes aux exigences 
imposées aux écoles publiques, ne pourront 
être autorisées que dans des conditions spé- 
ciales, « Ces conditions seront remplies, pré- 
cise l’article 134, lorsque les personnes res- 
ponsables de l’éducation n’auront pas à leur 
disposition une école publique de leur con- 
fession ou de leur doctrine. » ] 

L'article 135 organise ainsi l’enseignement 
primaire : 

1. Les écoles primaires publiques sont des écoles 
confessionnelles ou interconfessionnelles. Toute- 
fois, il ne pourra être institué d'écoles interconfes- 
sionnelles que dans les localités possédant une 
population mixte, du point de vue confessionnel 
et sur la demande des familles. 

2. Il ne sera employé dans les écoles confession- 
nelles que des maîtres possédant les aptitudes 
nécessaires et qui seront disposés à élever les éco- 
liers et à les instruire selon les principes de la 
confession en question. 


\ 


L'instruction religieuse constitue une matière 
ordinaire du programme de toutes les écoles 
primaires, des écoles professionnelles, ainsi 
que des établissements de l’enseignement 
moyen et de l’enseignement secondaire 
(art. 136). Elle est donnée en accord avec les 
principes des communautés religieuses intéres- 
sées. Aucun maître ne peut être obligé ou empé- 
ché de donner l'instruction religieuse. Les 
maîtres qui en seront chargés devront posséder 
Vautorisation des communautés religieuses. Les 
locaux*scolaires nécessaires devront être mis 


à leur disposition. L'article 137 ajoute que la 


participation à l’instruction religieuse et à des 
actions ou à des fêtes religieuses demeure sou- 
mise au désir déclaré des familles et, à partir 
de 18 ans révolus, au désir des élèves. Pour 
les élèves ne prenant pas part à l’instruction 
religieuse, il y aura lieu d’instituer un ensei- 
nement des principes généraux de la morale. 
L'article 138 réserve à l'Etat l'institution et 
Vadministration des écoles d’enseignement 
supérieur, à l'exception des Facutés de théo- 
logie. 


L'Église et les communautés religieuses. 


« L'exercice paisible de la religion et la 
liberté de groupement en communautés reli- 
gieuses sont garantis », déclare l’article 32 de 
la Constitution de la Hesse-Nassau, L'article 33 
reconnaît l'indépendance des communautés 
religieuses, qui peuvent acquérir la capacité 
juridique (art. 35). 

Le deuxième alinéa de l'article 34. ainsi 
conçu : « Il appartient à la loi ou aux conven- 
tions de délimiter clairement les tâches res- 
pectives de l'Etat et des Eglises », et l’article 34 
relatif aux communautés religieuses en tant 
que corporations de droit public, lesquelles 
« pourront, par application d’une réglementa- 
tion légale ultérieure, percevoir des taxes 
basées sur les rôles d'impôts », n’ont été 
adoptés que comme base de discussion, selon 
une note placée à leur suite, La même note 
annonce, en outre, qu’une partie du Comité 
de Constitution désire une séparation complète 
. de l'Etat et de l’Eglise. L’accord n’est donc 
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CARRE sur le statut de l'Eglise en Hesse- 
assau et, des trois Etats de la zone d’occu- 
pation américaine en Allemagne, c’est bien 
celui-ci qui est le moins marqué du caractère 
chrétien. 

La Constitution du Wurtemberg-Bade est 
moins succincte dans la réglementation des 
rapports de l'Etat avec les Eglises et les com- 
munautés religieuses. L'article 29 débute en 
ces termes : « L'importance des Eglises et des 
communautés religieuses et philosophiques 
reconnues en matière de conservation et de 
développement des bases religieuses et morales 
de la vie humaine est proclamée, » Cet article 
assure l’indépendance des communautés reli- 
gieuses dans le cadre des lois. L'article 31 leur 
accorde la qualité de corporations de droit 
public et les autorise à percevoir des taxes 
sur la base des rôles d'impôts, L'article 32 
garantit le droit de propriété et autres droits 
des communautés religieuses et philosophiques 
reconnues sur leurs établissements, fondations 
et autres biens affectés à leurs buts culturels, 
éducatifs et de bienfaisance. Les hospices, 
écoles, établissements d’assistance entretenus 
par ces communautés, « sont considérés 
comme institutions d’intérêt commun ». L’ax- 
ticle 33 concerne le libre exercice de la reli- 
gion, notamment dans les hôpitaux et les éta- 
blissements de bienfaisance, ainsi que dans les 
établissements pénitentiaires. Enfin, l’article 34 
dispose que « les obligations permanentes de 
l'Etat, relatives à des prestations périodiques 
envers les Eglises, demeurent, en principe, 
garanties ». 

La Constitution de la Bavière,;r après avoir 
proclamé, dans le premier alinéa de son 
article 142, qu’il n’y a pas d'Eglise d'Etat, 
ajoute : 


2. La liberté de réunion en vue des prières ou 
consécrations en famille, de participer à des céré- 
monies publiques du culte et à des associations 
religieuses, ainsi que de grouper ces associations 
dans les limites de la Bavière, n’est soumise 
à aucune restriction dans le cadre fixé par la légis- 
lation générale en vigueur. 

3. Les Eglises, les communautés religieuses 
reconnues, ainsi que les associations de caractère 
tu 9 Te dont les tendances ne sont pas con- 
traires à la législation générale en vigueur, ne 
sont soumises à aucune tutelle de l'Etat. Elles 
règlent et administrent elles-mêmes leurs affaires 
dans les conditions fixées pour tous, Elles con- 
fèrent leurs charges et fonctions sans la partici- 
pation de l'Etat ou de la communauté politique. 


L'article 143 règle les conditions de l’obten- 
tion de la capacité juridique par les commu- 
nautés religieuses, Les nouvelles communautés 
et associations devront avoir une durée d’exis- 
tence de cinq années pour acquérir les droits 
déjà conférés aux anciennes. Les Eglises et 
communautés religieuses qui sont des corpora- 
tions de droit public, pourront percevoir des 
taxes dont l'assiette sera établie d’après les 
rôles d'imposition. 

L'article 144 accorde la protection de l'Etat 
au clergé. | 


Toute action, y est-il dit, tendant à faire 
mépriser la religion, ses institutions, les membres 
du clergé et ceux des Congrégations religieuses 
en leur qualité de personnes enseignant Ja reli- 
gion est interdite et constitue un délit. 


même arti ent p i 


ergé qu’ils fournissent des renseignements 
s faits qui leur ont été confiés en leur 
té de directeurs de conscience. 
article 145 maintient les contributions de 
l'Etat versées jusqu’à ce jour aux communautés 
ligieuses et dispose, en outre, que « les con- 
tributions volontaires nouvelles de l'Etat, des 
ommunes et des associations de communes 
ux communautés religieuses seront fournies 
par des taxes additionnelles aux impôts et 
axes d'Etat payés par les membres desdites 
imunautés religieuses ». 
article 146 garantit les droits de propriété 
t autres que possèdent les communautés reli- 
gieuses, les associations religieuses, les Ordres 
ligieux, les Congrégations et associations 
ant un caractère philosophique, sur leurs 
stitutions, fondations et autres biens destinés 
culte, à des buts charitables et à des buts 
seignement. 
article 147 assure le respect des dimanches 
jours fériés, « en tant que jours chômés et 
éservés à l'élévation de l’âme », et l’article 148 
libre exercice du culte dans les hôpitaux 
établissements pénitenciaires. 


# 


_ L'épiscopat d'Angleterre et dn Pays de Galles 
_ a publié la déclaration suivante pour la Semaine 
le Quasimodo de cette année. The Tablet du 
_ 10. 4. 48 en a donné le texte dont voici la tra- 
… duction CDS 


_ L'Eglise catholique a toujours reconnu les griefs 
_ légitimes des classes laborieuses. Leur cause a été 
Soutenue par le Pape Léon XIII dans sa fameuse 
_  Encyclique qu'on a si justement appelée « La 
_ Charte des ouvriers ». Mais maintenant que les 
maux et les dangers inhérents au communisme et 
_ aux régimes communistes deviennent de plus en 
plus une réalité, nous croyons nécessaire de réaf- 
firmér certains principes sur lesquels l'Eglise n’a 
pas hésité à appeler l'attention dans le passé. 


_@) Traduction, Sous-titres et notes de la D. C. Sur le 
communisme, voir D. C., t.. XLIIT, col. 529 et suiv. (Le 
système, attitude à adopter) ; col. 1018 et suiv. (Evolu- 
tion religieuse du communisme soviétique) : col. 1405 et 
suiv. (Déclaration du cardinal Spellman). D. C., t. XLIV, 
_ col. 65 et suiv. (L'Eglise persécutée en Yougoslavie) ; 
col. 671 et suiv. (Déclaration du cardinal Cerejeira) : 
col. 681 et suiv, (Lettre de l’épiscopat néerlandais) : 
col. 687 et süiv. (pages de Mgr Ancel sur « Le communisme 
et les paysans ») ; 795 et suiv. (L'Eglise derrière le rideau 
de fer) ; col. 1048 et suiv. (Semaine sociale de Paris) ; 
col. 1281 et suiv. (La persécution en Yougoslavie) ; 
col. 1625 et suiv. (Déclaration de Mgr de Provenchères). 
D. C., t. XLV, col. 33 et suiv. (Kominform — Le com- 


«a 


lales et propagande russe) : col. 455 et suiv. (L’épiscopat 
Kalien), À : 


bunaux ne pourront exiger des membres 


| Les communautés g ir : 
‘elles-mêmes si elles doivent participer aux inh 


conséquence, les Facultés de théologie restent, 
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DÉCLARATION DE L'ÉPISCOPAT ANGLAIS 
3% sur le communisme 


munisme dans le monde) : col. 395 et suiv. (Eglises orien- ! 


DE TT | 
1. Les communes devront veiller à ce que 

personne décédée puisse être inhumée décemn 
religieuses auront à déc 


mations. 

2, Dans les cimetières qui ne sont rése 
qu’à certaines communautés religieuses, l’inhun 
tion de morts appartenant à d’autres religion 
devra être autorisée, dans les formes usitées pour 
ceux-ci, et sans séparation sur le terrain, s’il 
mexiste pas d’autre lieu de sépulture approprié. » 

3. L'usage simultané des églises et des cimetières, 
par plusieurs confessions continuera à être réglé, 
par la législation en vigueur antérieurement, 
à moins de modifications prescrites par la loi. 

À 


L'article 150 reconnaît que les Eglises ont le 
droit de former leur clergé dans leurs propres 
établissements d’enseignement supérieur. En 


maintenues. d \ 

Enfin, affirmant sa volonté de garder son! 
renom de peuple catholique, la Bavière décide ; 
dans l’article 182 de sa Constitution, que les: 
traités d'Etat conclus antérieurement, et notam- 
ment les traités du 24 janvier 1925 avec les) 
Eglises chrétiennes, demeurent en vigueur. + 


(A suivre.) $ ALBERT FLORY. 


2 agé dde opte pot 


Les déclarations des Papes. 


Pendant les cent dernières années, depuis que 
le Pape Pie IX déclara en 1846 que la « doctrine 
néfaste qu'on nomme le communisme est abso- 
lument Contraire au droit naturel lui-même, et 
qu’une fois admise elle serait la ruine complète 
des droits, de la propriété et des possessions-de 
tous les hommes ainsi que de la société elle- 
même » (1), les Papes n'ont cessé de condamner 
le communisme. « Dans la doctrine du comma- 
nisme moderne », dit le Pape Pie XI, « il n’y 
a pas de Place pour l’idée de Dieu, il n'existe pas 
de différence entre l'esprit et la matière, ni entre 
l'âme et le.corps ; il n'y a pas de survivance de 
l'âme après la mort et par conséquent nulle espé- 
rance d'une vie future » (2). Ensuite, parlant de la : 
personne humaine et de la famille telles que les. 
conçoit le communisme, le Saint-Père -déclare : 
« Le communisme dépouille l’homme de sa. 
liberté, principe spirituel de la conduite morale : 
il enlève à la personne humaine tout ce qui cons- 
titue sa dignité, tout ce qui s'oppose moralement : 


de Là REA mr SH ÉRE dalhé 
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par péstsisys 


(1) Cité d’après l’Encyclique Divini Redemptoris, n. ; 
(Ed. Maison de la Bonne Presse, p. 4.) Nous citons A À 
extrait et les suivants d’après la traduction française offi- . 
cielle, tout en tenant compte de certaines variantes que . 
comporte le texte anglais, cité dans la présente déclarati 

(2) Divini Redemptoris, n. 9 (Ed. Maison de la Bonn 


Presse, :p. 


à l'assaut des instincts aveugles. De plus, dans 


les relations des hommes entre eux, les commu- 


nistes soutiennent le principe de l'égalité absolue, 
rejettent toute autorité établie par Dieu, y com- 
pris l’autorité des parents. » (1) Sa dainteté 
explique ensuite qu’une doctrine pareille refuse 
aux devoirs humains tout caractère sacré et fait 
logiquement du mariage et de la famille une insti- 
tution purement conventionnelle et civile. On 
rejette la notion d’un lien matrimonial indissoluble. 
Le communisme voudrait, sous prétexte d’émanci- 
pation, affranchir la femme de la famille et du 
foyer, et le soin des enfants est dévolu à l'Etat 
qui réclame des droits exclusifs dans l'éducation 
de l'enfant. 


. Les faits. 


Pour montrer les effets désastreux de la doc- 
trine et. de la, pratique communistes, il nous fau- 
drait rappeler l’annexion, par la Russie, de la 
Lithuanie, l’Esthonie et la Lettonie, et l'établis- 
sement dans ces pays d’un régime communiste at 
mépris de leur indépendance et contrairement aux 
vœux du peuple (2). On se rappelle également 
l'installation, par Moscou, du Comité de Lublin, qui 
a empêché la Pologne d'obtenir la liberté pour 
laquelle elle à si vaillamment combattu. On refuse 
leur liberté légitime aux peuples albanais, bulgare, 
yougoslave et, plus récemment, aux peuples hon- 


. grois, roumain et tchécoslovaque. Les droits de 
l’homme sont ouvertement violés et ces pays sont 


privés de leur indépendance. En Extrême-Orient, 
les communistes empêchent les citoyens de Chine 
de s’étabiir dans une vie normale et pacifique ; les 
partis communistes français et italien<constamment 
provoquent de l'agitation et cherchent à déclencher 
une révolution. Depuis quelques jours, nous assis- 
tons aux tentatives communistes de s’emparer du 
contrôle de Berlin. 

Ces événements montrent clairement que le com- 
munisme, en niant Dieu, nie également les droits 
de l’homme, et qu'en cherchant la révolution et 
l'anarchie il est hostile au règlement pacifique des 
affaires internationales. 


Principes et méthodes 
pour affronter un dilemme. 


On nous met devant un dilemme foncier : d’être 
pour ou contre Dieu. Un catholique ne peut être 
communiste, un communiste ne peut être cathp- 
lique. Nous acceptons ce défi. Voici quelques prin- 
cipes et quelques méthodes par lesquels l’on peut 
y faire face : 

1. Parce que nous croyons à l’existence de Dieu 
et à sa divine Providence qui s'exerce sur tous les 
honynes, aucune solution du problème n'est pos- 
sible sans Dieu. L'homme a été créé par Dieu et 
pour Dieu, et son bonheur final c'est d’être avec 
Dieu pour toute l'éternité. 

2. Les droits de la personne humaine découlent 
de Dieu et non pas de l'Etat. 

3, L'homme a le devoir d'aimer Dieu et, par 
amour de Dieu, d'aimer son prochain. 

4. 11 faut que notre vie quotidienne soit basée 
sur le précepte de l'amour du prochain, lequel doit 


(1) Divini Redemptoris, n. 10 (Ed: Maison de la Bonne 
Presse, p. S). ; ; 
(2) Voir le présent numéro de la D. C., col. 675 et suiv. 
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embrasser tous les hommes à travers le monde 
entier. 

5. Nous devons être des apôtres de la justice 
sociale chrétienne. Par conséquent, les patrons et 
les ouvriers ont l'obligation de connaître la doc- 
trine sociale de l'Eglise et de veiller à ce que cette 
doctrine soit mise en pratique. La justice sociale 
exige que les travailleurs reçoivent un salaire qui 
leur permette de vivre convenablement et de faire 
vivre convenablement leur famille, La justice 
sociale exige également que l’ouvrier accomplisse 
honnêtement sa journéé de travail, 

6: Nous demandons instamment aux patrons 
catholiques de prendre une part active à leurs 
associations et de veiller à ce que les principes de 
la justice sociale guident les activités industrielles. 
et commerciales. Nous demandons instamment 
à nos ouvriers catholiques d’adhérer à leurs Syn- 
dicats et associations respectifs, d'y prendre une 
part active et de contribuer ainsi à pénétrer toutes. 
leurs activités d’un esprit chrétien. Afin qu'ils soient 
bien au courant des principes de la justice sociale, 
nous invitons les travailleurs et les travaillleuses, 
catholiques à adhérer à l'Association des syndica- 
listes catholiques (Association of Catholic Trade- 
Unionists) (1) de leur diocèse, partout où elle 
existe. Nous recommandons chaleureusement Île 
mouvement des Jeunes ouvriers chrétiens (Young 
Christian Workers movement) et organisations. 
analogues qui s'efforcent de faire pénétrer dans le 
travail quotidien les principes de notre sainte foi 
et le sens du métier. 

Enfin, nous recommandons notre cause au Dieu 
tout-puissant et nous implorons humblement son 
secours. 


(1) Sur ces Associations, voir D. C., t, XLIV, col. 759 
et suiv., et t. XLV, col, 338. è 
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— Morale du travail, par GASTON LECORDIER. — Mol. 
12. X 19 cm., 309 pages, 185 francs. Editians Spes, 
79, rue de Gentilly, Paris, XIII, 

Un manuel très réussi et à la page de morale 
professionnelle écrit, après avoir été enseigné, pour 
les jeunes filles des milieux urbains, industriels et 
commerciaux qui se préparent à entrer,dans la 
vie professionnelle, I} n’y en avait pas jusqu'a 
présent, encoré que le Conseil économique ait 
demandé qu’une formation morale soit assurée 
d’une manière ordonnée parallèlement à la forma- 
tion technique d la jeunesse dans les sections 
techniques des collèges modernes, dans les -Centres 
d'apprentissage, dans les Ecoles de métiers, les 
Cours prafessionnels ou techniques, ete, L'auteur, 
dont la compétence et l’apostolat social sont bien 
connus, nous donne le résultat de dix années d’en- 
seignement ou d’expérience en plein milieu de jeu- 
nesse ouvrière parisienne, 11 propose, selon les 
« Instructions officielles », 18 entretiens répartis 
sur neuf mais. Pour chaque entretien, trois parties : 
un canevas suggérant des thèmes sur le travail de 
la femme, le sens social, etc., que l’éducateur déve- 
loppera en toufe liberté ; des notes et documents 
pour l'aider à étoffer ses causeries ct à poursuivre 
ses recherches, des lectures à faire en guise de 
conclusion pour produire chez les jeunes des chocs 
salutaires. Une table des centres d’intérêt permet 
une utilisation frès étendue de ce manuel destiné 
aux éducateurs ou professeurs des établissements 
féminins ‘de formation professionnelle et d’ensei- 
gnement ménager, aux professeurs des Ecoles 
sociales, aux anifnatrices des Instituts de culture 
ouvrière, aux Cercles d’éducation populaire. Il 
aidera vraiment à éduquer et à élever la jeunesse 
féminine de la classe ouvrière, tant au point de 
vue social et civique qu’au point de vue chrétien. 
Un maître-livre à conseïller aux jeunes filles. F. P. 


n se rappelle le sort des Etats baltes — 
_ Lithuanie, Leone et Estonie — depuis le début 
es hostilités (1). Ainsi la Lithuanie, qui avait 
conclu le 10, 10. 1939 un pacte assistance 


40 par les troupes soviétiques. De même que 
les autres pays baltes, elle fut organisée en Répu- 
blique soviétique et incorporée à l'U R.S.S. L'oc- 
pation prit fin le 22. 6. 1941, quand la Lithuanie 
+ envahie par l'Allemagne. Après plusieurs 
nnées de souffrances sous le joug nazi, ce fut 
de nouveau, au cours de l'été et de l'automne de 
4, l'occupation russe suivie de l'incorporation 

tats baltes à l'U. R. S. S. Cette incorpo- 
ion n'a pas été officiellement reconnue par les 
ns unies (2). 


= Les déportations en Lithuanie 


Sous le titre « Déportation des Lithuaniens en 
ibérie », la revue américaine The Catholic Mind 
publie dans son numéro d'avril 1947 un mémo- 
randum du Comité suprême lithuanien de libéra- 
tion, daté du 30. 10. 1946 ef adressé à M. Trygve 
ie, Secrétaire général de l'Organisation des 
tions unies. Nous en donnons ici la traduction 
joutant quelques sous-titres. 


_ Les principes du droit international 
et leur application en Lithuanie. 


_ EXCELLENCE, 


_ Les droits que possèdent les hommes en tant 
que tels, sans distinction de race, de religion, de 
langue ou de sexe, ont maintenant la garantie 
internationale. Après la Charte de l'Atlantique et 
les quatre libertés proclamées par le président 
_ Roosevelt, deux jalons importants dans l’évolution 
de l'humanité, la Conférence de San-Francisco 
_a adopté une série de mesures concrètes desti- 
- nées à garantir les droits de l’homme et les libertés 
fondamentales. Ainsi le ' préambule de la Charte 
des Nations unies (3) déclare : 
_ « Nous, peuples des Nations unies, résolus. 
à proclamer à nouveau notre foi dans les droits 
fondamentaux de l’homme, dans la dignité et la 
valeur de la personne humaine. » 


(1) En 1937, la Lithuanie comptait 2 220 128 habitants, 
dont 1 750 000 catholiques; la Lettonie, 1 900 045 habi- 
tants, dont 450 000, catholiques et 1 060 000 protestants ; 
l’Estonie 1 114000 habitants, pour la plupart luthériens. 

(2) Ainsi le 12 juin 1946 M. James F. Byrnes, secré- 
taire d'Etat des Etats-Unis, a signé un document attestant 
que « le gouvernement des Etats-Unis ne reconnaît pas 
l’incorporation de l’Estonie par l’Union des Républiques 
soviétiques socialistes ». (Fac-similé dans The Baltic Re- 

view, n° 6, vol. I, 1946, p. 275.) à 
K ’ (3) Pour le texte de la Charte des Nations unies, voir 
rs D. C., t. XXXXII, col. 552-559; 598-605. 


DOSSIERS DE LA «. 


États baltes depuis 1940 


tuelle avec PU. R. S. S., fut occupée le 15. 6.. 


Et plus loin, dans son dispositif, la Charte 
déclare : : 


Chapitre Ie (buts et principes). 


« Les buts des Nations unies sont les suivants : … 
réaliser la coopération internationale. en développant 
et en encourageant le respect des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales pour tous, sans distinction 
de race, de sexe, de langue au de religion... » 


SARA NÉE 


Chapitre IX (Coopération économique et sociale). 


« … les Nations unies favoriseront.… le respect uni- 
versel et effectif des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales pour tous » (art. 55), tandis qu’en 
verfu du chapitre 1v, article 13, l’Assemblée générale 
des Nations unies est chargée de provoquer des études 
et de faire des recommandations en vue de « faciliter 
la jouissance des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales. » 
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L'article 2, paragraphe 2, qui se rapporte à la 
Charte dans son ensemble, est ainsi conçu : 
« Tous les membres. doivent remplir de bonne 
foi les obligations qu’ils ont assumées aux termes … 
de la présente Charte. > | 

Il faut considérer les dispositions citées plus « 
haut comme posant les bases de règles nouvelles … 
et universelles de droit international en ce qui 
concerne les droits de la personne. ÿ 

Parmi les droits de l’homme et les libertés fon- 
damentales garanties ,par le‘ droit international, 
c’est incontestablement le droit de tout individu 
à la vie, à la liberté et à la poursuite du bonheur 
qui occupe le premier rang. 

L'Union soviétique est signataire de la Charte 
des Nations unies et s’est engagée à en appliquer 
les dispositions. La Charte des Nations unies … 
garantit à la personne humaine, en tant que telle, * 
ses droits fondamentaux où qu’elle vive et quelle 
que soit la ‘position politique ou juridique de sa 
patrie. A plus forte raison, l'Union soviétique est- . 
elle‘ liée par ces obligations à l'égard des natio- 
naux de la Lithuanie occupée. 

Néanmoins, la conduite du gouvernement de 
Moscou est en contradiction flagrante avec les 
obligations que l’Union soviétique a assumées en 
signant la Charte des Nations unies. C’est un fait 
indéniable qu’elle méconnaît absolument ces enga- 
gements. Le gouvernement en question non seu- 
lement ne respecte pas les droits et les libertés 
fondamentales de la personne humaine du Lithua- 
nien, mais il poursuit impitoyablement et systé- 
matiquement l’extermination de toute la nation 
lithuanienne. 


Appel à l'O. N. U. Les faits. 


Convaincu que l'Organisation des Nations, unies 
ne peut rester indifférente à cette violation des 
dispositions de sa Charte, violation qui ne peut 
qu'entraver l'établissement d’une paix juste et 
durable et conscient de sa responsabilité envers 
son peuple, le Comité suprême lithuanien de libé- 
ration, porte-parole autorisé de la volonté poli- 
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tique du peuple lithuanien jusqu'au moment où 
les organes constitutionnels de l'Etat lithuanien 
auront été reconstitués et auront repris leurs fonc- 
tions, considère qu’il est de son devoir d'appeler 
l'attention de l’Assemblée générale des Nations 
unies et de son Conseil économique et social sur 
les faits suivants : à 


L’occupation de juin 1940. 


Quand le 1: septembre 1939 la crise mondiale 
éclata, la Lithuanie proclama aussitôt sa neutra- 
lité, La Lithuanie et l'Union soviétique étaient liées 
par le traité de paix signé le 12 juillet 1920, le 
pact de non-agression et d'amitié signé le 28 sep- 
tembre 1926, dont la validité avait été prorogée 
jusqu'au 31 décembre 1945, et enfin par la Con- 
vention définissant les agresseurs et signée à 
Londres le 5 juillet 1933. De plus, les deux Etats 
. avaient adhéré au Pact-Kellogg de 1928 et étaient 
membres de la Société des Nations. En outre, 
le paragraphe 7 du pacte dit d'assistance 
mutuelle, signé le 10 octobre 1939, stipule : 

L'application de ce traité n’affectera d’aucune manière 
les droits souverains des parties contractantes, notam- 
ment ellé ne touchera pas à leurs institutions poli- 
tiques, à leurs systèmes économiques et sociaux, à leur 


organisation militaire, ni en général aux principes de la 
non-intervention dans les aires intérieures. 


Le commissaire soviétique aux Affaires étran- 
gères, M. Molotov, parlant du pact sus-dit devant 


le Conseil suprême de VU. _R. S. S., déclara 
également : 
Les pactes conclus avec les Etats baltes n’im- 


pliquent d’aucune manière une intrusion de l’Union 
soviétique dans les affaires intérieures de l’Estonie, de 
la Lettonie et de la Lithuanie comme certains milieux 
étrangers intéressés essayent de le faire croire. Ces 
pactes s’inspirent du respect mutuel du système poli- 
tique, social et économique de chacune des parties 
contractantes. Nous souténons l’exécution scrupuleuse 
et loyale des accords par nous signés sur la base 
de réciprocité, et déclarons que les cancans insensés 
sur une soviétisation des Etats baltes ne sont utiles 
qu’à nos ennemis communs et à toutes sortes de pro- 
vocateurs antisoviétiques. 


Sans tenir compte de ses engagements et pro- 
fitant de ses accords secrets conclus avec l’Alle- 
magne hitlérienne le 23 août et le 28 septembre 
1939, l’Union soviétique occupa la Lithuanie avec 
des forces militaires considérables le 15 juin 1940. 
Dans son ultimatum du 14 juin 1940, l’Union sovié- 
tique avait déclaré qu’elle faisait entrer ses 
armées en Lithuanie uniquement afin d'assurer 
l'application du pacte dit d’assistance mutuelle 
conclu entre les deux pays. 

Mais une fois que son armée se trouvait en 
Lithuanie, le gouvernement de Moscou, non con- 
tent de prendre toute une série de mesures illé- 
gales contre l'Etat lithuanien et ses institutions, 
priva aussitôt les Lithuaniens des droits de 
l'homme et de leurs libertés fondamentales. 


Les déportations. 


L'un des droits humains les plus importants est 
sans aucun doute le droit de Vivre dans le pays 
de ses pères. Néanmoins, pendant les douze mois 
de leur première occupation (du 15 juin 1940 au 
22 juin 1941), les autorités soviétiques d'occu- 
pation ont arrêté et déporté en Sibérie, dans la 


- région d’Altaï et dans le Kazakhstan, 34260 Li- 


thuaniens (la Croix-Rouge lithuanienne a dressé 
des listes de ces déportés), appartenant surtout 
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aux classes instruites ; leur seul crime était d’être 
Lithuaniens. La grande majorité d’entre eux fut 
déportée en l'espace d’une semaine (du 14 au 
21 juin 1941) dans des conditions indescriptibles. 
D'après les informations dont nous disposons, les 
Lithuaniens déportés à l’intérieur de l'Union 
soviétique sont détenus dans des camps de tra- 
vaux forcés (les camps de concentration sovié- 
tiques) ou dans des prisons. Les familles ont été 
dispersées, les maris séparés de leur femme, les 
enfants enlevés à leurs parents et placés dans des 
institutions spéciales pour l'éducation de la jeu- 
nesse communiste, Beaucoup parmi les Lithua- 
niennes déportées font de très rudes travaux dans 
les pêcheries de l’embouchure de la Léna. Les 
hommes sont obligés de vivre dans un climat 
auquel ils ne sont pas habitués et dans des con- 
ditions très pénibles, qu’ils ne supportent pas, et 
d'exécuter des travaux excessivement durs ; on les 
tue littéralement à force de privations et de tra- 
vail. Par des voies détournées nous parviennent 
des nouvelles sur le taux de mortalité extrême- 
ment élevé parmi les Lithuaniens déportés. On dit 
que plus de 50 pour 100 des hommes déportés 
sont déjà morts. Parmi ceux qui sont morts de 
privations et de l'excès de travail, on mentionne, 
entre autres, l’ancien président de Lithuanie, 
Alexander Stulginskis, beaucoup d’anciens mi- 
nistres et de hauts fonctionnaires. C’est un fait 
à remarquer qu'à l'exception dun très petit 
nombre, libéré pour des fins de propagande, aucun 
des Lithuaniens déportés n'a été autorisé jusqu'à 
présent à retourner dans son pays. Si ceux qui 
sont encore en vie actuellement sont obligés de 
rester plus longtemps dans les conditions où ils 
vivent maintenant, pas un seul d’entre eux ne 
reviendra jamais en Lithuanie. 


Les exécutions. 


En 1940 et 1941, les autorités soviétiques 
d'occupation ont arrêté et mis en prison environ 
10000 Lithuaniens innocents. Quand éclata le 
cohflit germano-soviétique, une partie de ces pri- 
sonniers ont été entassés dans des camions et 
transportés à Minsk. Là on leur a adjoint un 
grand nombre de Polonais, de Russes blancs et 
de personnes d’autres nationalités et toute cette 
triste colonne fut mise en route pour l’intérieur 
de la Russie. Près de la forêt de Czervene, cette 
colonne (environ 6 000 personnes) fut abattue par 
la N. K. V. D. Quelques prisonniers réussirent 
par miracle à s'échapper en faisant le mort. C'est 
ici qu'est mort le vice-premier ministre de Lithua- 
nie, Kazys Bizauskas, et les anciens ministres, 
Steponas Rusteika et Balys Giedraitis. Comme si 
cela ne suffisait pas, les bolcheviks ont, au cours 
de leur retraite, massacré encore plusieurs mil- 
liers de Lithuaniens à Praveniskiai, Rianiai et 
ailleurs. 


La situation depuis 1944. 


En l'été et en l'automne de 1944, l’Union sovié- 
tique occupa à nouveau la Lithuanie. Les Lithua= 
niens, qui avaient tant souffert sous l’occupa- 
tion allemande et résisté avec tant d’acharnement 
aux autorités nazies, se virent de nouveau privés 
par les Soviets des droits élémentaires de l’homme 
et de leurs libertés fondamentales. Au cours de 
la deuxième occupation, le régime soviétique a 
déjà déporté plus de 80000 Lithuaniens. La 


-ête les lé 1€ : LI ! | ; 
pris ns, Dee le nombre a considérablement 
té, sont régulièrement, deux fois par mois, 
les de leurs occupants ; ceux-ci Sont dirigés 
r la Sibérie sous prétexte que les prisonniers 
nt d'être délivrés par le mouvement lithua- 
de Résistance. Si l’on considère qu'avant la 
re la Lithuanie comptait à peine 3 millions 
ns, on peut prédire que ces déportations 
) tinuelles, sans parler des autres mesures 
uelles et destructrices entreprises par les occu- 
nts soviétiques, entraîneront l’extermination 
lète du peuple lithuanien. 
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Conclusion. 


L. issant de côté toutes les questions politiques 
s à lagression soviétique du 15 juin 1940 
tre la Lithuanie et à la restauration de l’exer- 
de la souveraineté de l'Etat lithuanien, qui 
vront être réglées conformément aux exigences 
u droit et de la justice, nous avons l'honneur 


prier Votre Excellence 


.d’attirer votre attention, à l’ordre du jour de. 
ssemblée générale des nations unies ou de la 
1smettre pour examen au Conseil économique 
Social, de sorte que les organismes compétents 


prendre en vue de la sauvegarde des droits de 
omme et des libertés fondamentales, garanties 
la Charte des nations unies, des Lithuaniens 
se trouvant actuellement Sous l'occupation SOvié- 


Il est vrai que l'Etat lithuanien n’est pas encore 
embre de l'Organisation des Nations unies, bien 
ue c de jure il soit encore membre de la commu- 
nauté internationale des Etats et qu'il IE été 


idation de cette dernière. Nous sommes d'avis 
e cette circonstance ne devrait pas être consi- 
ée comme s’opposant à l'examen de cette 
nte du peuple lithuanien. Le monde civilisé est 
uste titre épouvanté et indigné des crimes 
ntre l’humanité commis par les dirigeants de 
JAllemagne nazie. Mais la conscience mondiale ne 
_ peut être indifférente à ce qui se passe actuel- 
ment en Lithuanie, où les’ Lithuaniens sont mis 
rs la loi et déportés en masse du pays de leurs 
ïeux.. Nous sommes prêts à soumettre aux 
organismes des nations unies tous les détails et 
us les documents (1) prouvant les faits men- 


mn La Revue de l'Université d'Ottawa, de janvier-mars 
1947, pp. 37-48, donne le texte, traduit du russe, de plu- 
sieurs notes confidentielles, signées l’une par Guzevicius, 
commissaire du peuple à l'intérieur de la République sovié- 
tique socialiste de Lithuanie, les autres par de hauts fonc- 
tionnaires russes. Ce sont des instructions chargeant la 
_N. K. V. D. (Narodny Komissariat Vnutrennikh Diel, Com- 
missariat national aux affaires intérieures, organisme ayant 
succédé à la G. P. U.) de faire le relevé de tous les élé- 
ments suspects en Lithuanie. Ces éléments comprenaient, 
d’après des instructions, non seulement les anciens 
membres de groupements anti-communistes, les anciens offi- 
ciers tsaristes, les anciens officiers lithuaniens et polo- 
nais, mais les membres de la plupart des partis politiques, 
y compris les démocrates chrétiens; de plus, les-anciens 
gendarmes et policiers, les citoyens de pays étrangers, les 
représentants de firmes étrangères, bref, toutes les per- 
sonnes ayant des relations avec l'étranger y compris les 
espérantistes et les philatélistes, enfin les hauts fonction- 
naïres des ministères, les membres actifs de Ia Croix- 
Rouge, les prêtres, pasteurs et membres actifs des 


sera pers 
J'ai l'honneur de prier Votre Fees 


ac 
cepter l'expression de ma plus haute considération. 


Le 30 octobre 1946. 
(Signé) : M. | KRUPAVICIUS, 
président du Comité suprême 
de libération de la Lithuanie, 
ancien ministre. 


II — La situation 
dans les trois États baltes 


Les Questions lithuaniennes (Documentation, 
fascicule n° 26) publient un « Appel des représen- 
tants des pays baltes à l'Assemblée générale des. 
Nations unies », daté du 6. 11. 1947. Nous avons 
ajouté quelques sous-titres. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, ° 


Lorsque, les 15 et 17 juin 1940, la Russie sOvié- 
tique, ayant conclu un pacte avec l'Allemagne 
hitlérienne, viola les traités qu’elle avait signés 
et les obligations internationales solennellement 
affirmées, et envahit les Républiques baltes de 
Lithuanie, de Lettonie et -d'Esthonie, le monde 

civilisé tout entier condamna l'agression de la 

Russie soviétique contre ces Etats neutres épris de 

liberté et d'indépendance. Les Chancelleries des 

Grandes Puissances, exception faite de celle de 

l'Allemagne hitlérienne, à ce moment alliée de la 

Russie soviétique, refusèrent de reconnaître la 
| Situation résultant de cet acte d'agression. Ainsi, 
| les Etats baltes, bien qu'occupés par les forces 

soviétiques et physiquement incorporés à la Russie 
soviétique, contre la volonté des peuples lithuanien, 
letton et esthonien, sont toujours membres de Ia 
communauté des Etats indépendants ; seul l’exer- 
cice de leurs droits souverains « a été provisoi- 
rement suspendu », selon les mots mêmes du 
défunt président des Etats-Unis, F.-D. Roosevelt. 
Bien que l’un des membres de la conspiration 
contre la paix (23-28 août 1939) et contre l’indé- 
pendance des Etats baltes et de la Pologne ait été, 
grâce aux efforts conjoints des Nations unies, 
rendu impuissant à violer la paix ou à menacer 
l'indépendance d’autres Etats, les nations lithua- 
nienne, lettone et esthonienne, toutes trois parmi 
les premières victimes de l'agression totalitaire, se 
voient contraintes Le lancer un appel à la con- 
science du monde civilisé, demandant à être aidées 
afin que l'exercice de leurs droits souverains leur 
soit restitué. 

L’agression de l’Union soviétique, les 15-17 juin 
1940, ‘contre les Etats baltes, ainsi que l'occupation 
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de ces pays qui en résulta et qui n'a pas cessé : 


iusqu’à présent, ne marquent pas seulement une 
suspension temporaire de la liberté politique des 
nations lithuanienne, lettone et esthonienne qui 
ont donné assez de preuves de leurs capacités de 


1 
anciens propriétaires ter- 
propriétaires de magasins, 


communautés religieuses, les 
riens, marchands, banquiers, 
d'hôtels et de restaurants. 
Ces instructions ont été données en exécution de l’ordre 
n°. 001 223 de la N. K. V. D. soviétique, auquel elles se 
réfèrent d’ailleurs, ordre donné le 11. 10. 1939, lendemain 


de la conclusion du pacte d’assistance mutuelle entre la 
Lithuanie, encore libre, et l’U. R. S. S. 


aussi 


_ porter et d'assumer la responsabilité de l’indépen- 


dance. Les dates mentionnées ci-dessus marquent 
le début d’une extermination concertée, 
systématique et cruelle de ces peuples. « Pierre 
Grand a commis une grave erreur en laissant les 
habitants des régions de la Baltique dans leurs 
pays », lisait-on dans la Pravda, organe officiel 
du parti communiste, au printemps 1941. « Le 
transfert des éléments antisoviétiques des Répu- 
bliques baltes est une tâche politique de grande 
importance >», déclarait la fameuse Instruction 
secrète n° 2192 du 21 janvier 1941, publiée par le 
commissaire adjoint à la Sécurité, Serov. Ces deux 
citations expliquent la tragédie qui se déroule dans 
les Etats bailtes. La politique d’annihilation des na- 
tions baltes et l'exécution des Lithuaniens, Lettons 
et Esthoniens, commencée en 1940, se poursuivent 
jusqu'à ce jour, en dépit du Jait que la Russie 
soviétique a souscrit à la Charte de l'Atlantique et 
signé la Charte des Nations unies, dont les préam- 
bules, de même que les articles 1, 13 et 55, 
affirment les droits. de l’homme et les libertés fon- 
damentales, et l’article 2 : « Tous les membres. 
accompliront de bonne foi les obligations qu'ils 
ont assumées conformément à la présente Charte. » 

Que s'est-il passé et: que se passe-t-il actuel- 
lement - dans les Etats baltes militairement 
occupés ? 

1. Lithuanie. 


En raison de sa situation géo-politique, la Répu- 
blique de Lithuanie fut la première victime de 
l'agression russe. Il s’agissait d’abaisser « le rideau 
de fer »> sur les frontières occidentales de la 
Lithuanie pour séparer les Etats baltes de l’Europe 
occidentale et priver leurs habitants de toute pos- 
sibilité de retrait vers l'Ouest. Les tanks de 
l'armée rouge avancèrent si rapidement que seul 
le président de la République, A. Smetona, accom- 
pagné du ministre de la Défense nationale, ainsi 
qu'un autre petit groupe, réussirent à quitter le 
pays. Arrestations, déportations en Sibérie et exé- 


cutions de Lithuartiens commencèrent presque aus- 


sitôt, dès que l’émissaire de Moscou, le commis- 
saire adjoint aux Affaires étrangères, Dekanosov, 
contrevenant aux dispositions de la Constitution 
de l'Etat lithuanien, eut placé l'agent de Moscou, 
J. Paleckis, à la tête du gouvernement lithuanien, 
et que la célèbfe police secrète politique soviétique 
la N. K. V. D. se fut établie en Lithuanie. Les pre- 
miers coups de cette organisation visèrent l'élite 
politique, intellectuelle et spirituelle, en vue de 
décapiter la nation et pour atteindre l’objectif véri- 
table des Soviets : l'annexion. 

Il y eut non seulement d’incessantes arrestations, 
déportations et exécutions individuelles dans la 
capitale et en province, dans les villes et dans les 
villages, mais il convient également de noter les 
phases suivantes dans  lextermination des 
Lithuaniens : | 

1. La nuit du 11-12 juillet 1940 : Le 15 juillet 


1940 devaient avoir lieu des élections à une « Diète 


populaire > (Parlement). Conformément au plan 
secret de Moscou, cette Diète devait faire de Ja 
Lithuanie une République soviétique et demander 
à Moscou son incorporation à l'U. R. S. S. Dans 
la nuit du 11 au.12 juillet, VPN. K. V. D. arrêta 
presque tous les chefs des partis démocratiques, 
les éditeurs de journaux et leurs collaborateurs, les 
hauts fonctionnaires, des prêtres, ainsi que beau- 
coup de personnes en vue, considérées comme 
capables d'informer ou de diriger l'opinion 
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publique. Plus de 2000 personnes furent arrêtées, 
au cours de cette nuit, dans l’ensemble du pays. 

2. La veille de l'anrriversaire de La révolution 
bolchevique, du 5 au 6 novembre 1940 : un cer- 
tain nombre d’anciens ministres, de nombreux offi- 
ciers et soldats de l’armée lithuanienne, les chefs 
et les membres de l'Association « Saulys » (organi- 
sation patriotique créée pour la défense de l’indé- 
pendance de l'Etat), des professeurs d'Université et 
des instituteurs — au total 600 personnes — furent 
arrêtées parce que la N. K. V. D. les considérait. 
comme dangereux pour la sécurité soviétique. 

3. Du 14 au 21 juin : une déportation en masse 
de Eithuaniens vers la Sibérie, l’Altaï et le 
Kazakstan fut opérée. Selon le plan secret élaboré 
le 21 janvier 1941 parde commissaire adjoint à la 
Sécurité de l’Union soviétique, Serov, et tombé 
aux mains de l’administration lithuanienne à la fin 
de juin 1941, lorsque les bolcheviks s’enfuirent de 
Lithuanie, les catégories suivantes de Lithuaniens 
devaient être déportées : 

a) tous les membres des partis politiques dissous 
et des organisations économiques et culturelles ; 
tous les sociaux-démotcrates et les trotskystes ; 

b) tous les fonctionnaires de la Lithuanie indé- 
pendante, les magistrats et le personnel de la 
police ; 

c) tous ceux ayant pris part à la lutte pour l'in: 
dépendance de la Lithuanie contre les Bolchevixs 
en 1918-1919, ainsi que les membres de l’Asso- 
ciation « Saulys » ; 

d) tous les anciens membres du parti commu- 
niste s'étant retirés de leur plein gré ou ayant été 
expulsés du parti; 

e) les réfugiés et les émigrés ; 

jf) les anciens employés des missions diploma- 


, tiques en Lithuanie et les représentants des firmes 


commerciales étrangères ; 

£g) les personnes ayant entretenu des relations 
avec des pays étrangers, y compris les espéran- 
tistes et les philatélistes ; 

h) les familles des réfugiés politiques ; 

i) les prêtres et les membres actifs des orga- 
nisations religieuses ; 

j) les aristocrates, les propriétaires terriens, les 
industriels, les commerçants, les banquiers et les 
propriétaires de restaurants. 

Pendant une seule semaine (du 14 au 21 juin 
1941), 34260 Lithuaniens furent déportés confor- 
mément à ce plan (une liste pe des déportés 
a pu être établie par la Croix-Roùge lithuanienne 
et peut être fournie). 

Les arrestations étaient opérées dans ia nuit 
entre 1 heure et 4 heures. Quelques minutes seu- 
lement étaient accordées pour réunir les objets les 
plus indispensables. Adultes, vieillards, enfants 
étaient frappés sans distinction. Si le chef de 
famille était absent, sa femme et ses enfants étaient 
emmenés à sa place. Les déportés étaient entassés 
dans des wagons à bestiaux spécialement amé- 
nagés, sans banquettes ni fenêtres, et dont les 
portes avaient été clouées. Les maris étaient 
séparés de leurs ferhmes, les enfants de leurs 
parents. Malgré la chaleur de l’été, les prisonniers 
étaient laissés sans eau, et des milliers d’entre 
eux moururent dans les trains ou dans les pri- . 
sons de transit avant d'atteindre leur destination. 
Les survivants étaient dirigés sur des camps de 
travaux forcés dans la Sibérie septentrionale et 
à Vorkuta, dans les montagnes de l’Altai, dans le 
Kazakstan ; les femmes, de leur côté, étaient 


ans 
l'embouchure de Lena. Sur 
es enfants, on ne sait presque rien. Des 
nouvelles, de sources diverses, montrent que 
presque tous les hommes ont déjà succombé et que 

_ le taux de a mortalité chez les femmes et Îles 
enfants est extraordinairement élevé. Parmi 1es 
victimes connues, on relève les noms seu ancien 
président de la République de Lithuanie, Aleksan- 
Stulginskis ; les anciens présidents du Conseil, 
fesseur P, Dovydaitis et A. Merkys ; d'anciens 
nistres : A. Tamosaitis, S. Silingas, J. Urbsys, 
Endzulaitis, A. Zilinskas et bien d’autres. Con- 
_formément au plan de Serov, 700000 personnes 
devaient être déportées de Lithuanie seulement ; 
yuverture des hostilités entre l’Allemagne et la 
sie soviétique retarda. l'exécution de ce plan 


Du 22 au 30 juin 1941 : au cours de leur 
aite, les agents de la N. K. V. D. 

) exécutèrent un grand nombre des Lithuanieus 
us à Vilna et Kaunas ; pendant cette seule 
ine, sur 12 000 prisonniers, moins de 300 sur- 
Jécurent ; ï 

 b) exécutèrent tous les détenus du camp de con- 
ntration de Pravieniskiai (entre Kaunas et 
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Dans'la forêt de Raïniai (aux environs de 

ai, en Lithuanie septentrionale), les bourreaux 

iques torturèrent et assassinèrent les intel- 
els du lieu — les juges, les hommes de loi, les 
res, en tout 70 personnes. : 

environ 2 000 Lithuaniens venant de diverses 

ons de Lithuanie, en particulier de Vilna, 

ent emmenés devant l’armée rouge vers l’inté- 
ir de la Russie. À Minsk, 4000 Polonais et 
s-Russiens arrivant des prisons de Pologne 

Blanche-Russie vinrent grossir leur troupe. 

Sur la route de Minsk à Mohilev, en juillet 1941, 
lans la forêt de Cervena, les prisonniers furent 

fauchés à la mitrailleuse par les gardes de l’es- 

corte. Parmi ceux qui périrent alors, citons le vice- 
sident du Conseil de Lithuanie, K. Bizauskas, 

e ministre d'Etat Rusteika, J. Caplikas et B. Gie- 

aitis. Néanmoins, quelques rares témoins de ce 

assacre en masse réussirent à échapper, enfouis 
us les cadavres. Ils peuvent, s’il le faut, réitérer 
eurs déclarations sous serment. Ces épisodes ont 
été relatés dans des ouvrages écrits par des témoins 

- oculaires du massacre : Lithiarria under the sickle 

_ and hammer (La Lithuanie sous la faucille et le 

arteau) (Cleveland, Ohio), par le colonel J. PE- 

TRUITIS, et Mirties Kolona (La colonne de la Mort) 

icago, IN), par ANTANAS ToLis. 

5. Du mois d'août au mois de décembre 1944 : 

lorsque l’armée soviétique envahit la Lithuanie 

pour la seconde fois, parmi les premières victimes 
de l'M. V. B. (Police secrète soviétique) et de 

_ ladministration soviétique revenue à Vilna de 
Moscou,, furent ceux qui avaient pris part à la 
révolte contre l'occupation soviétique en juin 1941, 

_ ainsi que leurs familles, et ceux qui figuraient sur 
les listes de déportation de 1941, Au cours des 
derniers mois de l’année 1944, 37 000 Lithuaniens 
environ furent soit exécutés, soit déportés — c’est- 
à-dire condamnés à la mort lente, — et leurs 
fermes furent rasées. 

- 6. Au cours des étés de 1945 et 1946 : environ 
20000 Lithuaniens, membres de la résistance, 
périrent dans la lutte contre les « istrebiteli » 

_ (exterminateurs) soviétiques. Ils se cachaïent dans 


“ 


u dans des | 


la mort. 
M. V. B 
sous des prétextes divers, arrêtèrent en moyenne 


2000 à 3000 Lithuaniens par mois. Les prisons, | 


actuellement très nombreuses en Lithuanie, sont 
vidées deux fois par mois ; le sort des prisonniers 
n’est connu de personne, Parmi les Lithuaniens 
déportés au camp tristement célèbre de Vorkuta, 
à l'embouchure de la Petchora, près de l'océan 
Arctique, citons l’ancien ministre de Lithuanie en 
France, P. Klimas ; le professeur T. Petkevicius ; 
K. Zvironas, social-démocrate connu ; le professeur 
Kemesis, le professeur Keliuotis, le professeur 
Dambrauskas, les écrivains K. Jakubenas, K. Bo- 
ruta, Lukauskaite, Environ 100 000 Lithuaniens se 
trouvent dans ce camp, engagés dans un combat 
quotidien avec la mort. 

8. En 1947 : une nouvelle vague d’extermination 
des habitants de la Lithuanie et de déportation 
vers la Sibérie déferle sur le pays, liée à l’offen- 
sive générale des communistes en Europe. Cette 
fois-ci, les principales victimes sont le clergé et les 
fermiers. Le 19 février 1946, l’évêque de Telsiai 
(en Lithuanie septentrionale) était arrêté et con- 
damné à mort. En décembre de la même année, 
son suffragant, l’évêque Ramanauskas,. était dé- 
porté. Peu après, les ecclésiastiques dont les noms 
suivent subissaient le même sort : l’archevêque de 
Vilna, M. Reinys ; l’évêque de Kaisiadorys, Matu- 
lionis (déjà détenu pendant douze ans dans le 
camp de concentration des îles Solovki, dans la 


.mer Blanche, et qui, en 1932, avait été libéré à la 


suite d’un échange par le gouvernement lithua- 
nien) ; les prélats Labukas, Pukys, Olsauskas et 
d’autres. Neuf prêtres de Kaunas seulement ont été 
déportés et 70 de paroisses de campagne. Environ 
150 prêtres se cachent, menacés de la dépor- 
tation (1). 

Le régime des camps de travaux forcés en Russie 
est identique à celui des camps de Concentration 
de la Gestapo, en Allemagne ; les Soviétiques, 
avant de tuer leurs victimes asservies, cherchent 
d’abord à en tirer tout ce qu’ils peuvent comme 
travail. 

Nous ne citerons ici que l’une des nombreuses 
déclarations qui nous sont parvenues.. C'est la 
description du camp de travaux forcés de Kraslag, 
près de la station de Resioty, dans le district de 
Nijnienaimskoie, où l’ancien président de la 
Lithuanie, Aleksandras Stulginskis, trouva la mort. 


Aussitôt arrivés dans cet enfer, nous fûmes 
dépouillés de tout ce que nous avions. Revêtus de 
haïllons, nous étions répartis en brigades. Il fallait 
travailler dur dans les taïgas (forêts), commençant 
avant le jour et finissant après la tombée de la 
nuit. Une voie ferrée était construite et nous 
devions fournir le bois nécessaire. Notre nourri- 
ture, consistait chaque jour en une soupe de 
pommes de terre pourries et gelées, cuites à l’eau. 
Jamais de viande, jamais de graisse. Notre ration 
quotidienne de pain était de 400 grammes, mais 
ce pain était affreux. C’était tout ! Nous dormions 
dans des baraquements de bois non chauffés, sans 
paillasse et sans couverture, Au bout d’un certain 
temps, les infortunés prisonniers enflaient et leur 
Corps se couvrait d’escarres, La mort fit une belle 
moisson, Dès octobre 1941, le taux de la mortalité 
était très élevé. En décembre, de vingt à cinquante 
personnes mouraïent chaque jour. Le thermomètre 
descendit jusqu’à 50° centigrades au-dessôus de 


(1) I s’agit d’évêques et de 
plus bas, col, 698. 


prêtres catholiques. Voir a 
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zéro, Pour chauffer les baraquements, il fallait 
aller chercher du bois à 8 ou 4 kilomètres. act Vi 
matin, quelques-uns de ceux qui s'étaient étendus 
armi nous étaient morts. Il était impossible de 
es enterrer, la terre étant trop durement gelée ; 
nous les entassions dans un coin du camp. Chaque 
soir, au retour du travail, nous rapportions Îles 
cadavres de nos amis, morts à la tâche. Le len- 
demain, la scène se reproduisait, Jamais aucune 
assistance médicale ; mais à quoi eût-elle servi 
dans de pareilles conditions ? Dans cette usine de 
la mort, jamais aucune enquête ne fut menée pour 
savoir si les déportations étaient fondées ou non. 


Jusqu'à présent, plus de 200000 Lithuaniens 
sont tombés, victimes de l'occupation soviétique. Si 
l’on ajoute à ce nombre les victimes de l'Allemagne 
nazie, en partie pour des motifs raciaux, environ 
300 000 Lithuaniens (y compris ceux qui, en Lithua- 
nie, ont trouvé la mort en résistant contre l’occu- 
pation nazie, et en Allemagne après leur dépor- 
tation pour les travaux forcés), c'est-à-dire 20 
pour 100 de la population totale ont péri depuis 
le 15 juin 1940. Mais tandis que la terreur nazie 
appartient à un passé plein d'horreur, l’envahisseur 
soviétique poursuit son extermination systématique 
du peuple lithuanien. 


2. Lettonie. 


Les tanks de la Russie soviétique qui avaient 
envahi la Lithuanie le 15 juin 1940 pénétrèrent en 
territoire letton le 17 juin 1940. Le fossoyeur de 
la liberté lettone fut A. Vichinsky, vice-commis- 
saire aux Affaires Etrangères d'U. R.S. S., envoyé 
de Moscou. 


Déportations ef massacres. 


Déjà au cours de la première occupation sovié- 
tique de la Lettonie, qui dura du 17 juin 1940 
au 1° juillet 1941 (les hitlériens succédèrent alors 
aux Soviets), les Lettons avaient subi de lourdes 
pertes en vies humaines. D’après des listes éta- 
blies par le Comité international de la Croix-Rouge 
à Genève, 1355 Lettons avaient été exécutés, 
32895 déportés ou portés disparus, 15 000 d’entre 
eux ayant été arrêtés et déportés dans la seule 


‘nuit du 13 au 14 juin 1941. Ce n'était là que le 


premier échelon d’un vaste plan élaboré par 
la N. K. V. D. et dont l’exécution fut retardée par 
l'ouverture des hostilités avec l'Allemagne. Déjà 
auparavant, le président K. Ulmanis et plusieurs 
membres du gouvernement letton avaient été 
déportés. La liste des anciens membres du Par- 
lement, du gouvernement, des prêtres, des écri- 
vains, des professeurs, etc., serait interminable, 

Les victimes de la nuit du 13 au 14 juin se 
répartissent comme suit : 7 497 femmes, 4 196 en- 
fants, 1 086 officiers, 105 médecins, 99 ingénieurs, 
64 avocats, 44 agronomes, 38 prêtres, 175 écrivains 
et artistes, 490 professeurs d’Université et institu- 
teurs, 366 étudiants, etc. Leur arrestation et leur 
déportation furent opérées de la manière la plus 
cruelle. Les chefs de famille étaient arrachés aux 
leurs, les mères séparées des enfants, tous entassés 
dans des wagons de marchandises plombés, sans 
eau, sans aménagements sanitaires, vers une des- 
tination inconnue, Quelques nouvelles sont par- 
venues des femmes, déportées dans les régions les 
plus lointaines de l’Union soviétique, mais on ne 
sait pour ainsi dire rien des hommes. On est con- 
duit à supposer qu’ils ont été « liquidés > ou 
qu’ils ont péri dans les conditions affreuses des 
<amps de travaux forcés soviétiques. 
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Lors de la découverte à Jugla, Baltezers et 
autres lieux aux environs de Riga, des fosses com- 
munes contenant les corps des victimes de la ter- 
reur bolchevique, on put officiellement constater 
qu'avant leur exécution elles avaient été bruta- 
lement torturées. Certains des cadavres exhumés 
montraient des ongles arrachés, les mains entou- 
rées de fils barbelés, les membres brisés, les denis 
cassées, les crânes fracturés. Au nombre de ces 
victimes se trouvait le général Goppers, déjà âgé, 
chef des Scouts de Lettonie, et bien d’autres oft- 
ciers supérieurs, des fonctionnaires et des hommes 
d'Etat. Jamais auparavant, au cours de sa longue 
histoire, le peuple letton n'avait eu à subir pareille 
extermination en masse. Dans les caves du siège 
de la N. K. V. D. à Riga, des chambres de torture 
avaient été aménagées avec un raffinement parti- 
culier, à côté de chambres ressemblant à un abat- 
toir, avec des murs capitonnés pour amortir les 
balles et des canalisations pour le sang. . 

Tandis que pendant la première occupation de 
la Lettonie les Bolcheviks s'efforcèrent insidieu- 
sement de masquer leurs réelles intentions et per- 
pétraient leur extermination secrètement, la 
deuxième période d'occupation, en 1944-1945, com- 
mença par des arrestations en masse, des dépor- 
tations et des exécutions ouvertes. Cette fois, je 
nombre des victimes atteignit 100 000, peut-être 
davantage. Pour des raisons trop évidentes, l’Union 
soviétique prend bien soin de ne pas divulguer lé 
nombre exact de ses victimes. A)" 

Lorsqu’au début de mai 1945, après la capitu-+ 
lation de l'Allemagne, les Boïfcheviks occupèrent 
la région sud-ouest de la Lettonie, la province de 
Kurzeme, tous les habitants de sexe masculin, âgés 
de 16 à 60 ans, reçurent l’ordre de se rendre à des 
lieux prescrits, avec de la nourriture pour plusieurs 
jours. Là, ils furent menés comme du bétail dans 
des camps entourés de fils barbelés où ils durent 
rester deux semaines ou plus sans abri. Beaucoup 
moururent de faim et de froid (dans la région de 
la Baltique, le mois de mai est encore froid, sur- 
tout la nuit). Quand la mortalité eut atteint des 
proportions énormes, un certain nombre d’entre 
eux furent relâchés, d’autres emmenés plus loin 
et de là déportés dans les camps de travaux forcés 
de l’Union soviétique. A la suite de ces mesures, 
le nombre d'hommes valides, en bien des endroïts, 
tomba de 80 pour 100 et plus. Le meurtre, !a 
rapine, le pillage, devinrent la loi. Quelques faits 
empruntés à des lettres de Lettonie ayant échappé 
à la censure soviétique illustrent cette situation 
qui se prolonge jusqu’à présent : 


… Dès le premier jour de l'invasiôn russe (1945), 
une terrible anxiété se répandit parmi nous, lorsque 
nous vimes ces brutes ivres galopänt à travers les 
rues et se livrant aux actes les plus insensés. Si 
vous croyez, qu'ils se comportent comme en 1940- 
1941, et que tout se passe comme alors, vous êtes 
loin de la réalité. Ce n’était qu’une plaisanterie 
auprès de ce qui a lieu maintenant, Dès le premier 
instant, le Silage, le meurtre, la rapine ont com- 
mencé et continuent jusqu’à présent. A la tombée 
de la nuit, seuls les Russes se promènent dans les 
rues. Il est fréquent que des gens se voient entiè- 
rement, dépouillés dans les rues ou qu’une jeep 
stoppe devant une maison et emporte tout. Heu- 
reux celui qui a la vie sauve. Et ce sont des offi- 
ciers, parfois même des officiers supérieurs de 
l’armée rouge, qui se livrent à ces actes. On vous 
braque un revolver sur la tempe, en criant : « Haut 
les mains ! » Le soir, les marins russes arrachent 
leurs chaussures à ceux qui rentrent du travail et 
leur volent leur montre. Les journaux déclarent 


ais maintenant vous raconter ce qui se 
ns notre « paradis ». La famine, la vio- 
[ a terreur, et le meurtre, et le pillage — si 
n’est chaque jour, en tout Cas chaque semaine. 
soldats de Pérosse rouge abattent tous ceux 
tentent de s’opposer aux brigands... 
.… Dans notre pays, des bandes de Russes cernent 
fermes et emportent tout ce qui peut se charger 
sur des camions, 


É nterrogatoire et leur emprisonnement se 
rsuivent. Parmi ceux-ci, N…, lui aussi, a été 
mné à vingt ans de prison et on ignore encore 
ette sentence sera appliquée. Il en est de même 
…» qui à reçu une peine de Ha ans : 
ns pour avoir, soi-disant exprès, fait échouer 
remorqueur Vanags sur un banc de sable, et 
linze ans pour avoir aidé des gens à s’enfuir en 
Suède, Y.…. est également arrêté, mais on ne sait 
en à son sujet. Nombreux sont ceux qui ne sont 
JAP HOUS... 

faim et le mensonge, une propagande funeste, 

e qui règne sur notre pays maintenant. 

tre mari a été condamné à vingt-cinq ans de 
aux forcés et n’a pas encore été déporté. Il ne 
a pas été permis d’emporter quoi que ce soit. 
ignore où il a été envoyé —— jamais on ne nous 
it, — Nous avons tous été dépouillés et nous 
s tous pauvres. Votre père a été volé, lui 
i ; il ést maintenant réduit à la famine. 


Les guerillas. 


Afin d'échapper à l'extermination, bien des 
ns, avertis qu’un danger les menace, ont fui dans 
s forêts où ils mènent une lutte désespérée contre 

ccupant. Les extraits de lettres qui vont suivre 
nent une idée de ces combats entre partisans et 

heviks, menés sans relâche depuis des années. 
quelques-uns de ces témoignages : 


… Dans les forêts, des combats ont lieu entre 
tisans lettons et détachements tchékistes. Ceux 
ji sont faits prisonniers sont cruellement torturés 
assassinés. / 
… De nombreux partisans se cachent dans les 
rêts, On les dit bien armés, même pourvus de 
ks et d'artillerie, Plusieurs tentatives ont été 
tés pour nettoyer les bois, mais en raison des 
lourdes pertes au début des opérations, elles ont 
être abandonnées. Aucune action d'envergure 
été dirigée depuis contre les partisans. Par 


les dépôtsi soviétiques de vivres et de munitions 
ont eu lieu, 
. … Récemment, les « compagnons des forêts » 
sont devenus plus actifs. Quelques-uns des « gros 
bonnets >» communistes dans le pays ont été tués 
dans les communes de P... et de A, ainsi que 
les rives de la rivière A, de véritables 
ailes se sont engagées. Les partisans portent 
uniforme russe et ne peuvent être distingués des 
upes soviétiques régulières. 


Conditions de vie en Lettonie. 


_ Afin d'éviter un sort cruel aux personnes dépla- 
_cées et aux réfugiés politiques qui se trouvent au 
_ delà du rideau de fer, leurs parents et amis restés 
en Lettonie font tout pour les dissuader de rentrer 
dans leur pays et les engagent à ne pas se üer 
aux promesses des Soviets et à leur propagande 
Sur les prétendues conditions de vie en Lettonie. 
Les extraits de lettres suivants en témoignent : 


… Nôus vous prions d'informer les membres de 
_ cette famille de ne pas rentrer. Nous vivons sous 
un régime d’horrible terreur, de crime, de pillage, 


Les arrestations, en particulier d’intellectuels,- 


re, des attaques répétées des partisans contre. 


Fe est possible, dites us ceux qui 
hors de Lettonie de ne pas revenir. Ne croyez 
aux mensonges des Soviets : en rapatriant les gens, 


ils ont pour but de se procurer gratuitement des 


esclaves pour clamer que é’est seulement grâce 
à l’enthousiasme des travailleurs qu’il a été permis 
de réaliser le célèbre plan de cinq ans, plan basé 
sur le labeur, le sang et la sueur d’innocents, 
affamés jusqu’à la mort. PE, L 

. N, revenu au pays, a été arrêté ainsi que sa 
femme : leurs enfants ont été abandonnés à leur 
sort... Comme vous le voyez, je suis parvenu en 
Lettonie, mais je le regrette déjà. Bien qu’encore 
libre, j'ai été interrogé plusieurs foïs par la Tchéka. 
Au lieu d’un passeport, il ne m'a été délivré qu’un 
simple permis, ne m’autorisant pas à quitter la 
ville. Il en est de même des autres. Ces pêcheurs, 
revenus de l’étranger, sont considérés comme par- 
ticulièrement suspects ; ils ne sont jamais autorisés 
à aller en mer, qu’ils soient rouges ou blancs 
comme la craie, 

… N. N… (21 ans), ainsi que vingt autres jeunes 
Lettons, avaient fait leur demande de rapatriement 
en Lettonie ; ils ont tous été envoyés en Russie 
et mis à la disposition des Tchékistes. Beaucoup 
d’entre eux sont déjà morts de faim et d’horreur. 
N. N.… regrette profondément sa démarche et avertit 
les Lettons de l’étranger de ne pas rentrer. 


Dans une autre lettre, reçue en avril dernier, 


il est dit : 


Ne vous fiez pas aux mensonges de la propa- 
gande ; dites à tout le monde, à l’étranger, de ne 
pas rentrer pour l’instant. Nous vivons sous une 
épouvantable terreur. Chaque jour, nous sommes. 
les témoins de crimes et de déportations pour les. 
travaux forcés en Sibérie, 


Les auteurs de ces lettres demandent qu’on. 


n'écrive pas à ceux qui sont demeurés en Lettonie : 


.… N’écrivez ni à nous ni aux déportés en Sibérie. 
Tous ceux qui reçoivent des lettres sont soumis 
à de pénibles interrogatoires et torturés ; après 
quoi, ils sont transférés en d’autres lieux et aussi 


‘ dans un autre monde. N’écrivez pas et ne réntrez 


pas ; ici, l'esclavage vous attend, comme nous, qui 
sommes restés. Compatriotes, ne croyez pas à la 
propagande. Les années de 1940 et 1941 ne sont 
rien auprès de Ce qui se passe maintenant. Nos. 
souffrances et nos peines sont sans bornes, Chaque 
instant est sinistre. Personne n’est sûr du lende- 
main, Nous cheminons comme des animaux sous 
le joug et nous n’attendons qüe le jour où nous 
pourrons, à notre tour, rendre nos présentes -tor- 
tures, perpétrées avec une affreuse cruauté. Les 
poings serrés, nous guettons lé moment où nous. 
pourrons laisser éclater notre haine. Cette heure: 
doit sonner et elle sonnera. 


Nous lisons dans une autre lettre : 


Avant tout, Lettons, ne songez pas à rentrer à la 
maison ; vous êtes tous menacés de l’exil, de la 
déportation en masse, Restez où vous êtes et ren- 
trez en vainqueurs. 


Alors qu'en général le droit de vote est con 
sidéré comme l’un des droits fondamentaux per- 
mettant à chacun d'exprimer librement sa volonté, 
c'est exactement le contraire sous le régime sovié- 
tique où les « élections » ressemblent à l’inqui- 
sition. La manière dont elles ont lieu est illustrée: 
par les extraits suivants de deux lettres : 


… Ne croyez pas aux résultats des élections. Dès. 
4 heures du matin, le jour du vote, les gens ont 
été réveillés et dirigés vers les urnes. Des automo- 
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biles sillonnaient les rues, transportant les élec- 


teurs sur les lieux et ils ont « voté », 
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plein de haine. Chaque maison a reçu la visite 
. de tchékistes ou de leurs aides, et on était entrainé 
aux urnes sous la menace, Ils étaient déjà venus 
trois fois chez nous, et comme ma mère avait déjà 
subi une dizaine d’interrogatoires de la Tchéka, il 
fallut bien y aller. Vous voyez comme nous sommes 
devenus obéissants ! 


La vie des déportés. 


Comme nous l'avons déjà noté, le nombre des 
Lettons déportés et exterminés est très élevé. Des 
chiffres complets ne nous sont pas parvenus, mais 
d'après le nombre connu des Lettons en certains 
lieux d’exil, il est possible d'estimer approxima- 
tivement la portée de l’action bolchevique. Ainsi, 
selon le témoignage d’un Balte L., déporté dans 
l'île arctique de Novaja Zemlja (1), et qui réussit 
à s'évader, des dizaines de milliers de Lettons 
y ont été déportés, et parmi eux beaucoup d'intel- 
lectuels et d'officiers. En raison des conditions 
climatiques, du travail forcé et de la famine, ja 
mortalité est si élevée qu'il est probable que per- 
sonne ne survivra et que tous sont condamnés 
à périr. , 

Quelques informations ont réussi à filtrer hors 
d’un autre lieu de déportation, le centre de Vor- 
kuta, au cœur de la toundra de la Russie septen- 
trionale 60000 Lettons, 100000 Lithuaniens, 
50 000 Esthoniens y ont été envoyés. À Vorkuta, 
le taux de la mortalité est, paraît-il, très élevé. 
En conséquence, pour combleg les vides, 1 500 per- 
sonnes y sont expédiées chaque mois, de Lettonie. 
Cela signifie, en moyenne, que 25 à 30 pour 100 
meurent chaque année. Des nouvelles plus déplo- 
rables encore arrivent d'Extrême-Orient, c’est- 
à-dire de la région de Transbaïkalie où la mor- 
talité parmi les exilés semble atteindre 40 pour 100. 

Des détails sur l'existence de ces gens réduits 
à l'esclavage sont fournis par quelques messages 
qui ont réussi à franchir le rideau de fer. Dans 
l'un d'eux il est dit : 


… J'ai reçu en fraude une courte lettre, du 
22 octobre 1946, de mon mari condamné à vingt- 
cinq ans de travaux forcés et déporté. IL écrit qu’il 
se trouve dans les mines de charbon de Vorkuta, 
eve 4 part près d’Archangelsk, sur la rivière 

etchora. Il est impossible de décrire son exis- 
tence, c’est trop affreux, Les Lettons: sont là très 

‘ nombreux, vivant dans des baraques ; 200 per- 
sonnes environ entassées les unes sur les autres. I] 
y a souvent des malades et chaque jour des morts. 
Mais, malgré tout, ils continuent à espérer du 
secours, ne pouvant croire ce les nations civili- 
sées laisseront périr ces malheureux sous la ter- 
rible occupation russe. Parmi les déportés, auprès 
des infortunés Baltes, soumis à des tortures parti- 
culières, se trouvent beaucoup de Hongrois, d’Alle- 
mands, de Roumains et d’Autrichiens des classes 
cultivées. Mon mari ne donne pas son adresse, mais 
j’ai réussi à la découvrir : Komi, U. R.S. 5 St. 
oshva, Vorkutlag MVD. Cependant, cette adresse 
n’est peut-être pas tout à fait exacte, car beaucoup 
de lettres lui ont été envoyées et, à ce qui ressort 
de son message, il n’en a reçu aucune, 
Un marin à été rapatrié il y. a quelque temps. 
Il avait été employé à la construction d’une voie 
ferrée dans le district de Vorkuta, En 1941, des 
milliers de gens y avaient été déportés et laissés 
sans abri, à des centaines de kilomètres au cœur 
de la toundra arctique. Ils travaillaiént à l’établis- 
sement d’une nouvelle voie de chemin de fer à tra- 
vers marais et forêts. Parmi eux se trouvaient 
environ 700 Lettons, provenant de divers districts 
de Lettonie, Au moment où il fut autorisé à ren- 
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trer, il n’en restait que trois ; tous les autres 
étaient morts, On a calculé que sous chaque tra- 
verse, un être humain était enterré. 


Jusqu'à maintenant, quelques rares déportés 
seulement sont revenus, mortellement atteints et 
incapables de travailler. Leur état, les traitements 
auxquels ils sont soumis au retour, sont illustrés 
par quelques lettres venues de Lettonie. 


… Récemment, un certain nombre de déportés de 
1941 ont été rapatriés, pour la plupart des femmes ; 
on dit que le plus grand nombre des homes sont 
déjà morts de faim et d’épuisement. 

… À présent, il en revient un de temps à autre ; 
très peu parmi ceux qui ont été déportés en 1941. 
Quelques-uns des soldats déportés après la fin de 
la guerre sont déjà rentrés, en particulier ceux qui 
sont devenus absolument inaptes au travail. Il n’est 
cependant pas revenu un seul de nos officiers let- 
lons ; leur sort est inconnu, 


Récemment, quelques personnes, sur les milliers 
qui ont été déportées à la fin de la guerre et 
envoyées dans la République de Komi, ont été 
rapatriées. Ce$ « heureux » ont perdu 80 ou 90 
pour 100 de leur capacité de travail ; ils ont été 
rapatriés afin de prouver au monde qu'en U. R. 
S. S. il y a des gens qui, après avoir été déportés, 
sont rentrés chez eux. Cependant, la joie de ces 
pauvres invalides est de courte durée, car il faut 
qu'ils franchissent les « postes de filtrage ». Là, 
les plus suspects sont arrêtés et disparaissent plus 
silencieusement qu'ils ne sont venus. Pour ceux 
qui réussissent à se procurer les visas nécessaires, 
des difficultés nouvelles surgissent concernant leur 
enregistrement ; en effet, les organes de la milice 
refusent en général de les inscrire à l’endroit où 
ils habitaient auparavant. Ainsi, ces malheureux 
errent, affamés, sans papiers et sans cartes d’ali- 
mentation, s’arrêtant ici et là, dans des familles 
qui, en dehors de leur sympathie, n’ont à partager 
avec eux que leur dernier morceau de pain. 


Les rapatriements. 


Au début de 1946, la Suède décida l’extradition 
de 160 citoyens baltes et leur rapatriement forcé 
dans J'Union soviétique. Il s'agissait d'anciens sol- 
dats ayant lutté contre l’armée rouge pour défendre 
leur patrie et leurs droits, Les lettres suivantes 
indiquent le sort qui leur fut réservé. 


… Presque tous les jeunes gens revenus de Suède 
furent envoyés aux travaux forcés ; leurs vêtements 
et tout ce qui leur appartenait leur furent enlevés 
et ils furent laissés en vieilles loques russes. De 
rares exceptions furent faites en faveur de quelques 
pes a d et de collaborateurs communistes, actuel- 
ement sous la surveillance des Tchékistes et 
soumis à des interrogatoires quotidiens sur des 
questions comme celles-ci : « Quelles sont les per- 
sonnes restées en Suède ? Que comptent-elles faire 
là ? Quelle est la puissance de l’armée suédoise ? 
Comment est-elle équipée ? Quelles sont les inten- 
tions de la Suède ? », etc. I] est interdit de parler 
à qui que ce soit de ces interrogatoires, sous 
menace de travaux forcés. 

… Quelques-uns seulement des soldats lettons 
rapatriés de Suède furent libérés ; la plupart furent 
déportés vers une destination inconnue, Presque 
tous ceux qui sont rentrés de Suède de leur plein 
grès ont été déportés. Les pêcheurs rentrés en 
bateau furent plus heureux. Parmi les déportés de : 
1941, un certain nombre sont revenus, mais il a 
fallu les porter à leur descente de train et il 
faudra longtemps avant qu’ils puissent marcher. 
Ceux qui peuvent encore travailler ne reviennent 
pas. 


LEA aa Siqar. 
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de” remplacer les Lettons déportés et 
nés, l'Union soviétique implante en Let- 
dans les autres Etats baltes des éléments 
rs, en particulier de souche orientale. 
à présent, ces intrus forment la majorité de 
pulation des villes, et ceci est vrai non seu- 
t des villes, mais aussi des campagnes où 
pulation locale est remplacée par des gens 
de l'Est. On peut le constater aisément en 
t dans les journaux lettons Soviétiques les 
s de famille des nouveaux venus. Dans une 
e parvenue non censurée, il est déclaré : 


que jour, des foules de civils russes arrivent 
éttonie…. Ils sont installés dans les fermes let- 
et nous sommes jetés dehors. Nous ne pou- 
nous faire enregistrer nulle part et on nous 
se des cartes de rationnement. Nous mourons 
im. Les fermes sont complètement vidées, il 
a même plus de semence, Bientôt, ce sera un 
paradis sans pain et sans vêtements | 


es populations autochtones des Etats baltes 
ont menacées d’une complète extermination si 
:ux-Cci ne sont pas libérés et leurs occupants con- 
ts à se retirer. C’est jourquoi tous les Baltes 
urnent vers les démocraties occidentales, leur 
C r espoir, et attendent d'elles la mise en 
fatique des principes énoncés dans la Charte de 
Atlantique, dans la Charte des Nations unies, 
que däns bien des déclarations des hommes 
at de ces démocraties. Une lettre désespérée, 
décrivant la vie en Lettonie occupée, se termine 


î 


par ces mots : 


acontez ces faits Racontez-les ! Que chacun 
re les yeux, voie le vrai visage des Russes, juge, 

e, éclaire... et faites tout ce que vous pouvez, 
t possible de faire quelque chose ! 


D’autres lettres contiennent des appels : 


, Nous attendons une action internationale au 
m de la liberté et de l’indépendance promises 
ux petites nations ; mais nous avons bien peur 
"celle-ci n’arrive trop tard, quand toute -notre 
eunesse aura péri en Sibérie et quand tous nos 
oyens les plus capables et les plus actifs auront 
déportés. À tout instant, nous cherchons à 
apter quelque message de radio, nous demandant 
une fois nous n’entendrons pas une voix disant 
la vérité sur notre condition politique et écono- 
mique. Il y a quelque temps, un bruit a couru, 
parlant de certains désaccords, mais nous redou- 
tons que le monde civilisé se contente de paroles, 
alors qu'ici, tout est mis en œuvre, au Cas où une 
troisième guerre mondiale éclaterait, pour obtenir 
ine victoire du communisme sur le monde entier 
: pour imposer une tyrannie de criminels sur tout 
e qui existe de plus cher et de plus sacré pour 
monde civilisé. 
Nous n’avons exposé ici que quelques faits entre 
OUS Ceux que nous avons pu constater nous- 
_ mêmes, et une partie seulement des informations 
_ que nos correspondants, au péril de leur vie, ont 
réussi à nous communiquer pour appeler l'attention 
de la conscience mondiale sur des procédés qui 
ne constituent rien moins qu’une tentative, déjà 
très avancée, pour annjhiler une nation civilisée. 


3. Esthonie. 


. L’Esthonie fut occupée le 17 juin 1940, le même 
Jour que la Lettonie. Ce fut au délégué de Moscou, 
A. Zhdanov, membre du Politbureau et secrétaire 
_ du parti communiste, que fut confiée la mission de 


saper sa liberté. La politique cc ite 
diffère peu de celle qui fut appliquée en Li 
et en Lettonie. wr 


{ Le sort des élites. 
Aussitôt après la prise du pouvoir, le 21 juin 
1940, par les agents venus de Russie et par l'armée 
rouge, la persécution, l'arrestation et la -dépor- 
tation des membres du gouvernement démocra- 
tique d'Esthonie commencèrent. Au cours de l’oc- 
cupation soviétique de 1940-1941, les membres du 
gouvernement dont les noms suivent ont été, 
déportés en Russie ainsi que leurs familles : j 
Le président de la République, K. Pats (parti 
paysan). pa j 
Le ministre des Affaires étrangères, ancien mi- 
nistre à Washington, A. Piip (parti travailliste). 
Le ministre de la Justice, K. Assor (indépendant). 


ue 


man (parti paysan). 

Le ministre de la Justice, K. Palvadre (socialiste). 

Plusieurs anciens ministres, deux anciens pré- 
sidents de 14 République d’Esthonie, furent éga- * 
lement arrêtés et déportés en Russie : les anciens + 
présidents J. Jackson (socialiste) et J. Tonisson 
(parti libéral), l’ancien président du Conseil ! 
K. Enpalu (parti paysan), les anciens ministres 
L. Johanson, A. Hellat (socialistes), A. Anderkopp, 
T. Kalbus, J. Kukk (travaillistes), H. Kukke, 
A. Kerem, J. Kriisa, F. Akel (parti libéral), 
O. Koster, H. Hunerson, N. Talts (parti paysan) 
et d’autres encore. ; 

De plus, conformément aux buts de l’Union 
soviétique, tous les chefs librement élus des admi-: 
nistrations locales furent arrêtés et déportés, 
parmi lesquels le maire de Tallinn J. Soots (parti 
paysan), le maire de Tallinn A. Vesson (travail- 
liste), les maires de Tartu, A: Tonisson et K. Luik, 
le maire de Viljandi J. Maramaa, et bien d’autres 
encore. À 

Une terreur inimaginable s’abattit sur tout le 
pays en vue ‘de liquider les chefs du régime démo- 
cratique et des partis politiques. Tous les journaux 
et périodiques esthoniens furent interdits, leurs 
rédacteurs en chef (par exemple H. Tammer, 
Laaman), ainsi que de nombreux journalistes 
furent arrêtés et déportés en Sibérie. 

Les partis démocratiques une fois liquidés, le 
parti Communiste esthonien, sous la direction du 
parti Communiste soviétique, devint la plus haute 
autorité politique du pays occupé. Ses secrétaires 


Le ministre de lIntérieur, A. Jurima (parti … 
paysan). | , A 
Le ministre du Commerce et de l'Industrie, : 
L. Sepp (parti travailliste). È & 
Le ministre de l'Agriculture, N. Tupits (parti 1 
paysan). Re 4 
Le ministre des Questions sociales, O. Kask « 
(parti travailliste). ; 6 : 
Le ministre de la Défense nationale, général 
N. Reek (indépendant). ne: 
Le, ministre des Voies et Communications, 
N. Viitak (indépendant). T4 
Le ministre de l'Éducation nationale, A. Oider- … 
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en chef en 1940-1941, de même qu’en 1944-1947, 


étaient des citoyens russes, K. Sare, N. Karotamm 
et autres. Le 

En même temps, les autorités russes d'occupation 
entreprirent de mettre fin à la vie culturelle estho- 
nienne. Tout d’abord, les institutions en rapport 
avec la culture occidentale furent fermées, leurs 


chefs liquidés ; il en fut ainsi du collège britan 
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nique à Tallinn, de l’Aïliance française à Tartu, 
de la Société anglo-esthonienne, du Lycée fran- 
çais, etc. Les relations avec l'étranger furent inter- 
rompues, et il fut défendu, sous menace de la 
peine capitale, de quitter l’Esthonie. Tous les 
citoyens esthoniens ayant par le passé entretenu 
des relations avec l'Europe occidentale et les 
Etats-Unis, furent proclamés « ennemis du 
peuple » et déportés ou exécutés sur place par les 
agents de J’N. K. V. D. Des professeurs d'anglais 
furent tués à Tartu; des; membres de l'Alliance 
française, A. Piip, Cathala et P. Kann, arrêtés et 
déportés. | 

Le fait que presque tous les intellectuels et 
savants n'ayant pas pu fuir à l'étranger ont été 
déportés (professeur Tarvel, D' Angist, etc.) 
montre quelles menaces ont dû peser sur leur vie 
et sur leur liberté. Pareille terreur visait à isoler 
l’'Esthonie du monde occidental, en interrompant 
ses relations culturelles les plus essentielles. 

Dès le début de l'occupation soviétique, la per- 
sécution de l'Eglise esthonienne et de ses desser- 
vants commença. Le nombre des martyrs parmi ces 
derniers est assez considérable : 29 prêtres et 


” supérieurs, à savoir les prévôts A. Vooremaa, 


L Varik et autres, furent torturés et assassinés en 
1940-1941. 163 prêtres et autres ecclésiastiques, 
parmi lesquels l’ancien évêque de l'Eglise évangé- 
lique  H.-B. Rahamagi, l'évêque de l’Église catho- 
lique, le professeur Ittlich, etc., furent déportés. 


Le sort des travailleurs. 


Les intellectuels esthoniens ne furent pas les 
seules victimes de cet esclavage impitoyable et de 
l’annihilation — le peuple esthonien tout entier 
était destiné à disparaître. 

Des ouvriers en nombre considérable furent 


- transférés d’Esthonie dans les régions les plus éloi- 


» 


, de 
J. Piiskar, son vice-président J. Rukki, le vice-‘ 


gnées de l’Union soviétique. Ce faisant, les aûüto- 
rités soviétiques poursuivaient de sang-froid leurs 
plans cruels d’extermination des nations baltes. 
En même temps que la liquidation des travailleurs 
esthoniens, épris de leur liberté, celle de leurs chefs 
était activement menée. Citons l’ancien président 
la Fédération des Syndicats d’Esthonie 


président de l’Union des travailleurs agricoles 
M. Mihkelson, l’un des chefs des Syndicats des 
chemins de fer V. Rutaik, un des dirigeants du 
Syndicat de l'imprimerie J. Kurvits, le représentant 
des travailleurs esthoniens à la Conférence inter- 
nationale du travail de Genève et ancien vice-pré- 
sident de la Fédération des Syndicats d’Esthonie 


‘ A, Gustavson, etc. De nombreux membres sociaux- 


démocrates du Parlement furent également dé- 
portés : K. Freiberg (directeur du Théâtre des 
travailleurs de Tallinn), L. Johanson (secrétaire de 
l'Association centrale pour l'assistance aux ma- 
lades), A. Oinas (président de l'Association spor- 
tive des travailleurs et de l'Association musicale des 
travailleurs), K. Virna, A. Karner, H. Martna, 


. P. Schatz, J. Jans et A. Palvadre. Ces noms étaient 


connus de tous en Esthonie. Quelques socialistes 
seulement qui réussirent à disparaître alors dans 
la clandestinité ont eu la vie sauve. 


La méthode suivie. 


Si l’on suit la courbe des déportations en 
Esthonie pendant l'occupation 1940-1941, elle 


révèle dans l’ensemble une progression constante 
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jusqu'à devenir ‘une déportation en masse, mena- 
çant directement l'existence physique même de ia 
nation. 

Conformément au plan d’annihilation des peuples 
baltes, établi par le vice-commissaire du peuple 
à la Sécurité de l'Union soviétique Serov, la 
déportation en masse des Esthoniens commença 
dans la nuit du 14 juin 1941. Les préparatifs 
eurent lieu dans le plus grand secret, de telle sorte 
que les exécuteurs eux-mêmes n'en furent pas 
avertis avant l'après-midi du 13 juin. Les fonc- 
tionnaires communistes choisis furent alors con- 
voqués aux quartiers généraux locaux de la N. K. 
V. D., et ils apprirent ce qu'ils auraient à faire. 
Les personnes à déporter étaient divisées en deux 
catégories : 1° les hommes chefs de familles ; 
2° leur famille et leurs parents. Arrivés à une 
gare, les hommes étaient séparés de leur famille. 
Personne n’échappait : vieillards, malades, enfants, 
femmes enceintes. Tous étaient entassés dans des 
wagons à bestiaux. Ils devaient souffrir atrocement 
de la faim et de la soif. Désespérés, quelques-uns 
se suicidèrent avant le départ du train. Des bébés 
et des vieillards moururent en route... 

Les victimes furent, pour la plupart, déportées 
dans les régions arctiques ow dans les déserts 
transcaspiens. Jamais les hommes ne revirent leurs 
femmes et leurs enfants, car ils furent dirigés sur 
des camps d’extermination en Sibérie. Le résultat 
d’une opération comme celle de 1941 fut la dispa- 
rition en deux mois et demi de 60 000 Esthoniens. 
Le début de la guerre germano-russe, le 22 juin 
1941, mit, jusqu'en 1944, un terme provisoire aux 
plans prévus. Mais ce fut alors au tour de l'oc- 
cupation nazie de poursuivre lannihilation des 
nations baltes. ; 

Le fait que l'Union soviétique, pendant Ja 
deuxième occupation, ait repris depuis 1944, sans 
interruption, une politique de déportations et d’ar- 
restations en Esthonie, démontre de plus en plus 
clairement la volonté d’'extermination du peuple 
esthonien. Bien qu’il n'y ait pas actuellement de 
déportations en masse, l'augmentation systématique 
des arrestations et le transfert des familles isolées 
ont un caractère peut-être plus dangereux et plus 
destructif encore. Ainsi, dans la seule localité de 
Valjala, en Saaremaa, 50 personnes avaient été 
déportées de 1940 à 1941, mais depuis 1944, 
300 déjà ont disparu. Depuis 1944, les fermiers et 
les ouvriers sont particulièrement visés. Parallè- 
lement, l’action contre ceux qui ont occupé un 
poste social ou officiel a été considérablement 
intensifiée. 

La destruction de l'Eglise esthanienne se poursuit 
depuis 1944 par la déportation d'ecclésiastiques et 
de religieux. 

Les instructions pour les déportations émanent 
généralement du parti communiste, En vue de l’exé- 
cution de ces ordres, des Commissions de la N. &. 
V. D. comprenant quatre membres, circulent cons- 
tamment, Ces nouveaux fonctionnaires, appelés les 
« administrateurs de village », ont été installés 
après 1944..Les méthodes, dans l’ensemble, sont 
les mêmes qu’en 1940-1941. Quant aux nouvelles 
destinations des déportés, quelques informations 
nous sont parvenues concernant les camps de cof- : 
centration des mines de fer et de charbon de 
Vorkuta, du Kazakstan et de Karaganda. La vie 
des déportés dans ces camps ne peut être que de 
courte durée. 

A côté de la méthode directe, physique, d’exter- 


n, des méthodes camouflées, indirectes sont 
et avec le même résultat : les mobilisations 
rès-guerre pour le travail. À la suite de la 
_ mobilisation répétée des hommes dans des unités 
de travail, envoyées en Union soviétique, après les 
doubles pertes subies sous les occupations alle- 
de et soviétique, on estime qu’il y a actuel- 
ent en Esthonie un homme adulte pour dix 
lemmes. ù 

L'extermination est également obtenue par la 
éation de prétendues réserves de travailleurs. 
es jeunes gens sont envoyés pour suivre des 
ours techniques obligatoires. Leurs cours ter- 
ninés, ils sont dirigés pour des travaux aux quatre 


but 
or 


asse de jeunes Esthoniennes à Léningrad pour sa 
‘econstruction, en 1945, et l’emploi des jeünes 
 Esthoniens pour le déminage, sans surveillance, en 
dépit des pertes, manifestent la même intention. 
En général, on ne possède aucune information sur 
le sort de ces jeunes gens. Depuis 1947, les Soviets 
_ont encore imaginé autre chose : la colonisation 
« volontaire >» de la Sibérie orientale, Sakhalin, 
mchatka et des îles Kouriles par des Estho- 
L'administration préposée (Pereselentskoye 
Jpravlenie) a déclaré l’Esthonie un pays surpeuplé 
et a organisé en conséquence un plan de réinstal- 
_ jation d’une partie du peuple esthonien dans les 
_ régions indiquées. C’est ainsi que près de Haba- 
rovsk, en Extrême-Orient, un million d’hectares 
de terres ont été réservés pour les colons estho- 
_ niens « volontaires ». Des pêcheurs, des dockers, 
des travailleurs des ports ont également quitté 
volontairement > l’Esthonie pour l’Extrême- 
_ Orient. 

_ ‘La situation alimentaire actuelle en Esthonie 
_ constitue elle aussi une forme indirecte d’extermi- 
nation. Naguère riche en produits agricoles, elle 
voit ses habitants menacés de la famine. Seule une 
minorité de collaborateurs commmunistes jouit 
d’une ration alimentaire satisfaisante. 


La colonisation. 


__  L’émigration et l’installation en masse de Russes 
… de l'Union soviétique en Esthonie. doivent être 
_ considérées dans le même esprit que tous les faits 
que nous avons notés. D’après les données qui nous 
Sont parvenues, le nombre total des Russes ayant 
_ émigré en Esthonie depuis 1947 dépasse celui de la 
population esthonienne à l’origine. Tous les postes 
de commandement, dans la vie publique, sont entre 
leurs mains. Les Russes ont été installés dans des 
_. fermes et ils ont pris des noms esthoniens. La plu- 
_ part des fermiers esthoniens, par décision du parti 
communiste (n° 380, 1947), ont été déclarés 
< ennemis du peuple » et « kulaks ». Or, l’Es- 
thonie était, à la suite de la réforme agraire de 
1920, un pays de petits propriétaires. Une ferme 
moyenne comptait environ 30 hectares. Mais les 
autorités russes d'occupation considèrent comme 
« kulak > tout fermier possédant plus de 15 hec- 
tares de terres. Au moyen de semblables décisions, 
la colonne vertébrale de la nation — la classe 
paysanne — sera brisée, et déjà il ne reste plus 
D'ou d'obstacles sur la voie de l’extermination 
totale, 


nale ne cesse d’être activement menée. 


également appliquées en Esthonie dans le même 


coïns de la vaste Russie soviétique. L'envoi en. 


* demeuraient indifférentes à la 


Parallèlement, la destruction de la culture natio-. 


4 Rd. Canslustons\ HN 2 
Telle est la réalité. Nous n’avons donné que d 


exemples montrant comment les nations lithua-. 


nienne, lettone et esthonienne étaient systémati- 
quement annihilées. Nous avons volontairement 


laissé de côté d’autres aspects, tels que les torts 
moraux qui sont causés et ne cessent de l'être, , 


à nos nations, du fait de l'occupation soviétique : 


la destruction de valeurs matérielles et culturelles, : 
la régression générale de la culture et de l'écp- . 


nomie, la colonisation de nos pays par des popu- 


lations venues de l’intérieur de la Russie et leur : 


russification. : 
Nous ne mentionnerons plus qu’un simple fait : 


# 


à savoir, les méthodes juridiques des Soviets, con- | 


formément auxquelles les tribuanux M. V. B. con- 


damnent des gens in absentia, même s'ils ont quitté : 


leur pays. 

Nous ne soumettons pas ce sinistre bilan de 
l'occupation soviétique en vue de diffuser une pro- 
pagande antisoviétique, qui nous est étrangère, 
mais simplement parce que nous considérons que 
c'est là notre devoir envers l’humanité comme 
envers nos nations. Luttant héroïquement pour l’in- 
dépendance de leurs Etats, en ‘1918-1919, les 
nations baltes ont contribué à arrêter l'invasion 
venue de l'Est et à sauver la civilisation euro- 
péenne. Leurs tragiques expériences des neuf der- 
nières années montrent à tous les peuples encore 
libres le sort qui les attend si l'expansion sovié- 
tique parvenait jusqu'à eux. Les nations baltes 
s'adressent à la conscience du monde civilisé, appe- 
lant à l’aide dans leur lutte inégale. 

Les Nations unies failliraient à leur mission et 
ne justiieraient pas leur raison d’être si elles 
politique génocide 
de l’un de leurs fondateurs. 

Au cours du procès des criminels de guerre 
à Nuremberg, les représentants du gouvernement 
soviétique les ont accusés de crimes contre l’huma- 
nité, A Lake Success et à Flushing Meadows, les 
représentants du même Etat ont osé s'élever à plu- 
sieurs reprises pour défendre les petites nations 
ainsi que les libertés des peuples coloniaux. Ne 
serait-il pas plus juste que l’Union soviétique 


donnât au monde un noble exemple en se retirant 
sans conditions et sans délai des Etats baltes, .: 


saisis par agression, rendant ainsi leur liberté aux 
Lithuaniens, aux Lettons et aux Esthoniens qui 
pourraient entreprendre la rééditication de leurs 
pays sur une base démocratique ? 

En qualité de représentants autorisés de nos 
nations, exécutant les mandats Qui nous ont été 
contiés, renouvelés et. confirmés par nos peuples 
respectifs, nous prenons la liberté de prier Votre 
Excellence de soumettre le problème de l’annihi- 


lation biologique des nations baltes par l’Union 


soviétique à l’Assemblée générale des Nations 
unies afin de chercher les moyens d'y mettre fin. 
Nous souhaitons que les Lithuaniens, les Lettons et 
les Esthoniens déportés dans l'intérieur de la 
Russie et qui n’ont pas encore péri, soient, dans le 


plus bref délai, rendus à leurs pays et, en atten- 


dant, placés sous la protection d'organisations 
internationales et d'institutions pour la défense des 
droits de l’homme. 

Ainsi qu’il a été mentionné dans la note lithua- 
nienne remise le 30 octobre 1946 (1) au secrétaire 
de l'Organisation internationale des Nations unies, 


(1), Voir plus haut, col. 675 et suiv. 


at 


S. Exc. Trygve Lie, le fait que la Lithuanie, la 
Lettonie et l’Esthonie ne sont pas actuellement 
membres des Nations unies ne doit pas constituer 
un obstacle à la discussion de ce problème. Ii 
a déjà été indiqué dans le présent mémorandum 
que les Etats ibaltes, juridiquement, sont encore 
membres de la communauté deS nations indépen- 
dantes. Ils étaient tous membres de la Société des 
Nations avant la clôture de cette institution. 

Nous espérons que Votre Excellence, ou le repré- 
sentant d'un Etat épris de justice et de liberté, 
consentira à soumettre ce problème à l’Assemblée 
générale des Nations unies, Car C’est un problème 
d'humanité qui nous accable de souffrances sans 
bornes. 

Nous vous serions infiniment obligés si vous 
vouliez bien communiquer cet appel aux déléga- 
tions de tous les Etats participant à la réunion de 
l'Assemblée des Nations unies. 

Nous prions Votre Excellence d’agréer l'expres- 
sion de notre profond respect. 


6 novembre 1947. 


Pour la Lithwrie : 


Prof. MYKOLAS KRUPAVICIUS, président du 
Comité suprême de libération, ancien 
ministre ; VACLOVAS SIDZIKAUSKAS, 
président du Comité exécutif de LifhManie, 
ancien ministre de Lithuanie à Lordres. 


. Pour la Lettonie : 

Evêque prof. J. RANCANS, président en exer- 
cice de la République démocratique de 
Lettonie, président en exercice du Par- 
lemerit letton ;*— ADOLFS BLODNIEKS, 
ancien président du Conseil de Lettonie, 
secrétaire du Parlement de Lettonie, 
chef du parti des petits propriétaires ; — 
VOLDEMARS BASTJANIS, ancien ministre des 
Finances, chef du parti social-démocrate, 
fravailliste de Lettonie ; — ADOLFS KLIVE, 
ancien président de la Barrque de Lettonie, 
chef de l'Association des fermiers lettons, 
ancien membre du Parlement ; 
BERNHARDS KRUKA, membre du Conseil de 
contrôle de l'Etat lettor, chef de l’Asso- 
ciation du centre démocratique. 


Pour l'Esthonie : 

JOH. HOLBERG, ancien ministre de la 
Défense nationale, ministre de l'Agricul- 
ture et sénateur ; — JURI P1IROJA, ancien 
représentant d'organisations économiques, 
professeur à l'Université de Tartu, 


à 
membre du Mouvement de résistance 
esthonien contre l'occupation: allemande ; 
— À. PERANDI, professeur à l'Université 
de Tartu, D. C. L., membre du Mou- 
vement de résistance esthonien pendant 
l'occupation allemande. 


III — Le sort de l’Église en Lithuanie 


The, Tablet du 1. 11. 47 donne les détails sui- 
vants sur la vie de l'Eglise en Lithuanie, On sc 
rappelle que ce pays est en majorité catholique. 
Voir plus haut, col. 675, note 1. 


Un correspondant lithuanien nous écrit du con- 
tinent : | 

_« Pour toute la Lithuanie, il existe un seul Sémi- 
 naire, tandis qu’il y en avait quatre avant l’occu- 
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Dossiers de la « D. C. » 
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pation. Ce Séminaire est établi à Kaunas. Le 
nombre de candidats au sacerdoce qui ont 
demandé leur admission est monté à 500 en 1945- 
1946, bien qu'on ne fût autorisé qu'à en admettre 
150. Le Séminaire est étroitement surveillé par la 
N. K. V. D, Pendant leur dernière année d’études, 
les étudiants sont convoqués devant la N. K. V. D. 
qui leur enjoint, sous des menaces, de faire des 
rapports sur la vie des séminaristes, sur les pro- 
fesseurs et le clergé. Malgré cela, aucun na 
usé du procédé pour causer des ennuis à ses 
frères. La surveillance exercée sur des professeurs 
est particulièrement stricte. Le vice-recteur, le 
chanoine Rauda, a été mis en prison, ainsi que 
plusieurs professeurs. D’après les dernières nou- 
velles, le R. P. Kuzmitskas, successeur du cha- 
noine Rauda comme vice-recteur, a été incarcéré 
lui aussi. 

La N. K. V. D. cherche continuellement, mais 
en vain, des collaborateurs parmi lé clergé parois- 
sial comme parmi les séminaristes. Souvent on 
convoque tel ou tel prêtre devant la N. K. V. D. 
On lui demande « Croyez-vous en Dieu ? » 
Surpris par la question, il répondra : « Evidem- 
ment. Si je prêche Dieu, c’est que tout d’abord 
j'y crois moi-même. » — « Mais, continuera le 
fonctionnaire, Ce n’est vraiment pas nécessaire. 
En Russie, nous avons des prêtres qui prêchent, 
mais qui ne croient pas. » 

La plupart des ordres religieux et des congré- 
gations sont expulsés de leurs maisons. Quelques 
maisons continuent encore, mais dans-de grandes 
difficultés. Dans ce nombre, il y a quelques com- 
munautés de Jésuites, de Franciscains et de Sœurs 
de saint Casimir. 

La Lithuanie compte quelque 3 millions d’habi- 
tants, mais il ne reste que 500 prêtres environ, 
un tiers du total d’avant-guerre, y compris ceux 
du diocèse nouvellement incorporé de Vilna. Le 
district de Klaipeda (Memel) est entièrement 
interdit du clergé (1). A beaucoup d’endroits, les 
offices religieux continuent, mais la moindre acti- 
vité du clergé en dehors de l’église est considérée 
comme un crime contre l'Etat soviétique. Ces deux 
dernières années, 80 prêtres ont été arrêtés et 
150 environ se sont cachés. Cependant les églises 
sont bondées, surtout dans les villes. A la cam- 
pagne, la fréquentation des églises est plus dan- 
gereuse. 

L'administration soviétique traite les églises 
comme des lieux d’amusement, sur le même pied 
que les théâtres et les cinémas ; elles doivent 
acquitter de lourdes taxes de luxe. Ainsi la cathé- 
drale de Panevezys doit payer 40 000 roubles par 
an, celle de Kaunas 46000. De plus, le clergé 
est soumis à de lourdes taxes personnelles. 
Par exemple, Mgr Johubauskas doit + payer 
20 000 roubles par an. 

Nombreux sont ceux qui ont des postes de radio 
pouvant capter les émissions de la radio vaticane. 
On aimerait généralement que les émissions 


(1) D’après le Lithuanian Bulletin de janv.-fév., 1948, 
qui paraît à New-York, il ne reste plus qu'un seul évêque 
vivant, Mgr Kazys Paltarokas, évêque de Panevezys, En 
mai 1947, trois évêques étaient encore en vie. Depuis, 
Mgr Mecys Reinys, archevêgce de Vilnius (Wilna), a disparu 
au mois de juin, peu après l’ « interview » qu’il awrait 
accordée à l'agence Tass. Mgr Antanas Karosas, . évêque 
de Seinai et de Vilkaviskis, est mort le 7. 7. 1947, à Mari- 
jambole, à l’âge de 90 ans, Voir aussi plus haut, col. 684 
(ND. ER) 


es p étaill 
réquentation d 
ionhaires d'Etat, et particulièrement à ceux 
inistère de l'instruction publique, Comme le 
ecteur d'un lycée demandait s’il lui était permis 
ller à l’église le dimanche, il lui fut répondu : 
< En tant que citoyen, oui ; en tant que fonction- 

naire, non. » L'instruction religieuse est depuis 
ngtemps interdite dans les écoles ; mais le 
ergé tâche de la donner dans les églises, le 
manche, à des enfants à qui, bien entendu, il 
faut du courage pour y assister. Le désir des 
utorités soviétiques est de créer un climat d’hos- 
é envers la religion et de stigmatiser ceux 
_ vont à l’église comme des arriérés et des 
rantins. M. Pozdniakov, représentant de 
. S.'S. à Kaunas, prophétisait dés 1941, 
: l'invasion allemande, en présence de l’arche- 
que, Mgr Brizgys, que la religion ne tarderait 
à disparaître de Lithuanie. En Russie, décla- 
cela avait demandé environ vingt années, 
, en Lithuanie, deux ou trois années suffi- 
nt. Il s’est grandement trompé. » 


‘elles don s' nou 
ées et plus régulières. 


— L'enseignement en Lithuanie 


Les Questions lithuaniennes (Matériaux, fasci- 
n° 19) donnent un bref aperçu sur le Système 
eignement instauré dans le pays. 


a langue russe est obligatoire dans toutes les 
coles, depuis l’école primaire, Dans toutes les 
_ classes, il y a plus de filles que de garçons. Dans 

2 “lycées, on enseigne les langues russe et alle- 
nde. Les lycées ont huit classes. Les élèves sont 
tagés en deux groupes : ceux qui étudient le 
tin et les- autres l’après-midi par suite de la 
de pénurie du personnel enseignant. I1 y a des 
« professeurs » qui n’ont même pas terminé l’école 
primaire. Les manuels scolaires sont de simples 
ductions du russe. Dans les Universités, grande 
énurie de documentation scientifique, mais le trust 
du livre annonce comme programme complet de 

ublication pour l’année en cours : 

1. STALINE, Eléments du léninisme, 120 pages, 
rage 10200 exemplaires. 

2. STALINE, Quelques questions 

23 pages, 10 200 exemplaires. 
3. STALINE, Discours au premier Congrès général 
de l'Union des Républiques, 25 pages, 10 200 exem- 
_plaires. 2 
. STALINE, La grande guerre pour la patrie des 
oviets, 120 pages, 20 000 exemplaires. 

_ 5. KALININE, La nation lithuanienne sur un 
chemin nouveau, 28 pages, 40 200 exemplaires. 

_ 6. GENKINA, Création des Républiques socialistes 
soviétiques, 98 pages, 20 200 exemplaires. 

7. MisAKOVA, La Constitution Stalinienne ef ia 
_ jeunesse soviétique, 84 pages, 15 200 exemplaires. 

La jeunesse évite les écoles professionnelles et 
“artisanales, car après avoir terminé leurs études, 
les élèves sont forcés de travailler trois ou quatre 
ans, dans une région qui leur est assignée. La 
police recherche les enfants « bourgeois > pour 
les placer dans ces écoles qui signifient, pour ainsi 
dire, la déportation à retardement. 

Les, Universités de Vilnius et Kaunas sont en 
premier lieu des écoles de marxisme-léninisme- 
stalinisme, et leur fonction de foyer d’études n’est 


historiques, 


| Kaunas, Purénas, a été desti 


es églises est interdite aux 


médecine Kupcinskas, membre du P. C. -a 
désigné à sa place. Les pro-recteurs sont toujou: 
Russes. Ils contrôlent la vie de l’Université et 
comportement des professeurs. 2614 

Lés Universités ne reconnaissent pas les anciens 
diplômes de doctorat. Il faut « corriger » ïes | 
thèses et les soutenir à nouveau, Les cours de 
marxisme sont obligatoires pour les professeurs. 
Ils ont chaque semaine des cours politiques et 


doivent en faire des résumés. 
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AVRIL 1948 
— La Sacrée Congrégation des | 


VENDREDI 23. ! | 
Etudes et Universités approuve le choix du cha- 
noine Fougerat, du diocèse d'Angoulême, comme 
vice-recteur de l’Institut catholique de Paris, en … 
remplacement de Mgr Bressoles, directeur de 
l'Œuvre pontificale de la Sainte-Enfance. À 

— La grève. du bassin houiller du Nord et du 
Pés-de Cats qui était quasi générale le 22, est . 
virtuellement terminée. Quelques défections per- 
sistent dans les puits de Hénin-Liétard-Courrières. 

A L'ÉTRANGER. — L’Osservatore Romano annonce … 
que Mgr Alfred Muller y San Martin, vicaire 
général de l’archidiocèse de La Havane, a été : 
promu évêque titulaire d’Anea et nommé évêque ï 
auxiliaire de S. Em. le cardinal Arteaga y Betan- 
court, archevêque de La Havane. 


SAMEDI 24. — Trois communiqués sont publiés 
relativement à l'éventualité de la libération du … 
maréchal Pétain. Le premier est du Comité cons- * 
titué pour la libération de l’ancien chef de l'Etat. 
I] fait connaître que Je maréchal vient de lin- 
former « qu’il ne pouvait accepter que sa liberté 
soit envisagée ou demandée, tant que demeurent ! 
en prison ceux qui ne sont coupables que d’avoir 
obéi à ses ordres ». Le second est du « Comité 
national pour la défense des droits de l’homme, la 
‘réparation et l’amnistie », que président M. Henri 
Barré, conseiller de la République, président de la : 
Confédération des internés et déportés, et Mme de : 
Suzannet, ancienne députée, internée de la Résis- | 
tance. Il précise « sa totale indépendance à l’égard 
de certains Comités de création récente »> et 
« déplore que la prise de position de ces derniers 
n’ait abouti qu’à raviver des passions mal éteintes, 
au risque de retarder l’amnistie nécessaire et, par- 
tant, la réconciliation des Français. Le troisième 
émane du ministère de l'Intérieur. Il souligne que 
le préfet de police a été invité à « interdire toute 
activité au Comité récemment constitué en faveur 
de Ja libération de l’ex-maréchal Pétain et de 
Charles Maurras ». ÿ 

A L'ÉTRANGER. — M. S. K. Tsarapkine est désigné 
comme délégué officiel de VU. R. S. S. au Conseil 
de tutelle de l’0. N. U. On sait que, jusqu'ici, la 
Russie avait refusé de participer à ce Conseil, 
alléguant que c'était un organisme « illégalement 
constitué ». Ce revirement permettra à ce pays, le 
cas échéant, de jouer un rôle important dans toute 
action internationale comportant l’envoi de troupes 
en Palestine. 


DIMANCHE ‘25. — Les Journées de l’Union 
sociale des ingénieurs catholiques, ouvertes le 24, 
terminent leur session, à laquelle ont participé 
une centaine de représentants régionaux de cette 
Association. à 

A L'ÉTRANGER. — L’Osservatore Romano annonce 
le transfert de Mgr Francesco Marchesani, évêque 
de Cava et Sarno (Italie méridionale), au siège de 
Chiavari (Italie, prov. de Gênes). | 
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. LUNDI 26, — Une Conférence socialiste interna- 
tionale, groupant les représentants de quinze 
Rp socialistes européens, est réunie à Paris. 

lle décide la création d’un centre socialiste de 
documentation et de propagande, en faveur des 
Etats-Unis d'Europe, 

— Le Secours catholique clôt-les travaux de ses 
trois ue de Congrès, tenues au’ Séminaire 
des Fils de la Charité d’Issy-les-Moulineaux, avec 
le concours des représentants responsables de 
73 délégations diocésaines. L'activité du Secours 
a donné Jieu à de nombreux rapports et à des 
échanges de vue du plus haut intérêt. S. Em. le 
cardinal Suhard est venu apporter ses encoura- 
gements. Il a été décidé de faire porter la cam- 
pagne de 1949 sur l’aide aux vieillards, aux écono- 
miquement faibles et aux détresses cachées. 

— Le maréchal Pétain adresse au garde des 
Sceaux une lettre dans laquelle il tient à préciser 
qu’il est étranger aux démarches qui ont été faites 
en faveur de sa libération, et qu’il souhaïte le 
silence et l’unior, 

— Dans un discours prononcé à Rambouillet, 
M. René Pleven, président du groupe de l’U. D. 
S. R., lance un second appel en faveur du App 
chement entre la Troisième Force et le R, P, F, 
(voir 12 mars 1948). 

A L'ÉTRANGER. — Le Front national, constitué 
en Chine par les leaders vietnamiens réfugiés dans 
ce pays, décide de se dissoudre. Il comprenait 
notamment les partis Dong-Minh-Hoï et Viet- 
Den Ge Dane-Dang Les membres du grou- 

ement dissous se déclarent prêts à soutenir Bao- 

aï, si l’ex-empereur devient président de la 
République. 


MARDI 27. — Le centenaire de l’abolition de 
l'esclavage est commémoré en Sorbonne, en pré- 
sence du président de la République et sous la 
présidence de M. Gaston Monnerville, président du 
Conseil de la République. Les ministres de l’Edu- 
cation nationale, de l'Intérieur et de la France 
d'outre-mer assistent à cette manifestation. 
MM. Senghor et Césaire, députés du Sénégal et de 
Ja Martinique, ont, avec M. Monnerville, rendu 
hommage à Victor Schœlcher et fait J’historique 
‘dé la lutte difficile pour l'abolition de l’esclavage. 

A L'ÉTRANGER. — M. William Knudsen, une des 
plus grandes figures de l’industrie américaine, est 
mort à Detroit, à l’âge de 69 ans, Il se fit remar- 
quer par l’activité qu’il déploya au cours de la 
guerre, quand il fut placé, par le président Roo- 
sevelt, à la tête de la production des Etats-Unis. 
Ses collègues de la General Motors l’appelaient 
« le plus grand génie dans le domaine de pro- 
duction des temps modernes ». D’origine danoise, 
il était venu en Amérique il y a trente ans, Il 
commença de travailler comme modeste ajusteur 
dans l’industrie du cycle et fit une carrière fou- 
droyante dans l’industrie automobile américaine, 
dont il fut l’un des créateurs. Son paésnse chez 
Ford, chez Chevrolet et à la General Motors porta 
ces entreprises à la plus haute puissance. Pendant 
les hostilités, il obtint d’emblée le grade de 

énéral — fait sans précédent pour un civil aux 
Ÿ. S. A. — et fut le principal artisan de l’adapta- 
x de l’industrie de son pays à l'effort de guerre 


MERCREDI 28. —— Le Conseil des ministres 
décide la création d’un état-major combiné des 
forces armées. Désormais, le président du Conseil, 


‘* que l’article 47 de la Constitution investit de la 


. général de la Défense nationale. 


coordination de la Défense nationale et de la 
direction des Forces armées, dispose de cinq états- 
majors destinés à l’assister ‘dans sa tâche mili- 
taire. D’abord, deux organes de conseil : le Con- 
seil supérieur de la Défense nationale et le Comité 
militaire permanent, créé par décret du 24 avril 
1948. Ensuite, un organe de travail : l’état-major 
Enfin, deux 
organes de décision : le Conseil des ministres et le 
Comité dé la Défense nationale, À l'échelon exé- 
cution se place le ministre des Forces armées, 
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dont le rôle ‘est de préparer des forces qui seront 
dirigées par le président du Conseil, Il est assisté 
directement par le Comité des chefs d’état-major 
énéraux, qui comprend le général Revers (Guerre), 
e vice-amiral Lemonniér (Marine) et le général 
Lechères (Air), qui en assume la présidence. De 
ce Comité dépend l’état-major général interarmes 
des Forces armées, dirigé par un major général 
des Forces armées (général Zeller) et les trois 
états-majors : Guerre, Air, Mer. L’inspection géné- 
rale des Forces armées rassemblera les quatre 
inspecteurs généraux actuellement en fonction : le 
général d’armée Delattre de Tassigny (Guerre), le 
général de corps aérien Valin (Air, le vice-amiral 
Misoffe (Marine) et le général de corps d’armée 
Valluy (France d’outre-mer). L'organisation du 
commandement se complète d’un commandant du 
théâtre d’opérations en Afrique du Nord (général 
d’armée Juin) et de deux commandants en chef 
interarmes en Indochine (général Blaïisot) et à 
Madagascar (général Garbay), 

— Le général de corps d’armée Augustin Guil- 

laume est nommé adjoint au commandant en chef 
français en Allemagne, en remplacement du 
général Sevez, décédé. 
Le Congrès national de l’Union féminine 
civique et sociale, ouvert Je 23, termine ses tra- 
vaux. Il avait pour thème « La femme et la 
maison ». La séance d’ouverture a été présidée 
par Mme Poinso-Chapuis, ministre de - la Santé 
publique ; celle du 24, par M. Alfred Michelin ; 
celle du 25, par M. René Coty, ministre de Ja 
Reconstruction. À la séance de clôture, Mlle Batil- 
lard, présidente de l’U. F.'C, S., a tiré les con- 
clusions du Congrès, qui tendent toutes à instituer 
une politique rationnelle du logement. 

— Le 27° Conseil nationa] du parti socialiste, 
ouvert à Paris le 27, est clos par le vote d’une 
motion refusant toute collaboration avec le 
R. P. F., en réponse à l’appel récent de M. Pleven, 
et invitant au rassemblement « tous les républi- 
cains qui se refusent à subir la double menace 
de la dictature d’un parti ou d’un homme ». Cette 
motion examine ensuite les trois problèmes 
« d’une brûlante actualité », qui feront l’objet 
des prochains débats parlementaires : 1° le pro- 
blème de la défense nationale, « qui est plus une 
question d’organisation générale que de durée de 
service militaire », et qui doit être résolu < dans 
le cadre de la sécurité collective et du relèvement 
FE Et de l’Europe libre » ; 2° la défense de 
la Jaïcité, par « l’interdiction de subventions aux 
écoles privées, l’application du droit commun aux 
kermesses en leur faveur, la nationalisation des 
écoles des houillères » : 3° l’entrée en vigueur 
immédiate de la loi du 11 mai 1946, portant dévo- 
lution des biens des entreprises de presse ayant 
travaillé sous l’occupation. 

À L'ÉTRANGER. — Le pacte d'amitié, de coopéra- 
tion et d’assistance mutuelle, signé le 6 avril 
entre V’U, R. S. S. et la Finlande, est ratifié par le 
Parlement finlandais, par 157 voix contre 11, Il 
y avait 31 absents. 

— M, Ernest Bevin, secrétaire d'Etat au Foreign 
Office, déclare à la Chambre des Communes que 
le gouvernement britannique est prêt à continuer 
à assurer l’administration de la Palestine, pendant 
une période limitée, mais dans la mesure où un 
accord entre Juifs et Arabes interviendrait. 


JEUDI 29. — L'Assemblée nationale élit 
M. Louis Noguères président de la Haute Cour de 
justice. 


— La Commission d'instruction de la Haute 
Cour, réunie à Paris, entend les conclusions de 
M. Frette-Damicourt, procureur général, sur le cas 
du général AeTEAnC. Ce magistrat estime que le 
énéral Weygand, non seulement ne devrait plus 
tre traduit devant la Haute Cour, mais encore 
devrait bénéficier, en raison de son attitude anti- 
allemande, d’une mesure de relève de la dégrada- 
tion nationale, à laquelle il se trouve en principe 
automatiquement soumis, comme ayant appar- 


f 


au gouvernement de Vichy. | 
| L'ÉTRANGER. — Les représentants de la France, 
PAngleterre, des Etats-Unis et du Benelux, réunis 
Londres, se mettent d'accord sur les grandes 
ignes du futur statut politique de l’Allemagne 
_ formation, en Allemagne occidentale, d’une Assem- 
_ blée constituante d’une soixantaine de membres, 
dès l’automne prochain ; établissement, au début 
_ de 1949, d’un gouvernement allemand de lOuest, 
sur la base d’une Constitution ratifiable par plé- 
_  biscite, après son approbation par les trois com- 
- mandants en chef. 
oo — Par une note adressée aux ambassades et 
Jlégations étrangères, la Ligue arabe propose une 
trêve à Jérusalem, pour sauver la Ville Sainte et 
es sanctuaires de la destruction. De son côté, 
gence juive a fait savoir à l'O. N. U. qu’elle 


tants de Palestine de cesser sur-le-champ toute 
_ dHhostilité à Jérusalem. Enfin, la Commission de 
trêve du Conseil de sécurité a informé le roi 
bdallah de Transjordanie que toute intervention 
n Palestine serait considérée comme un acte d’hos- 
tilité envers les Nations Unies et la paix du monde. 
_ — Le général Li-Tsing-Yen, chef du quartier 
énéra] du maréchal Tchang-Kaï-Chek, est élu 
ce-président de la République chinoise. 


VENDREDI 30. — Le peintre graveur Luc-Aïbert 
oreau meurt subitement à l’âge de 66 ans. Il 
it surtout un lithographe de grand talent. La 
uerre de 1914-1918, d’où il était revenu très gra- 
vement blessé, lui avait inspiré une série de 
remarquables planches sur Verdun. 
_  — M. Maurice Guérin, député M. R. P. du Rhône, 
AT et M. Montillot, député P. R, L. de Ia Haute-Saône, 
_ sont élus, par l’Assemblée nationale, vice-président 
__ et vice-président adjoint de la Haute Cour de jus- 
tice. 
_ À L'ÉTRANGER. — Les ministres des Finances des 
Cinq, réunis à Bruxelles pour étudier le problème 
du rétablissement économique de l’Europe, ont 
convenu que leurs experts resteront à Bruxelles 
pour mettre au point un plan, à la lumière des 
_ instructions données par les ministres au cours de 
la présente session, et que ce plan, une fois 
- approuvé par les gouvernements, sera soumis à 
l’organisation européenne de coopération écono- 
_ mique. 
_ — Les ministres de la Défense nationale des 
cinq puissances signataires du pacte de Bruxelles 
_ se réunissent à Londres. M. P.-H. Teitgen, ministre 
des Forces armées, est présent, assisté des géné- 
__ raux Lechères, Revers et de l’amiral Lemonnier. 
_ L'organisation d’un Comité militaire permanent 
des Cinq est décidée. Sa première tâche sera 
_ de dresser le bilan des moyens de l’Europe occi- 
_ dentale et de préciser le degré d’aide mili- 
taire (notamment un matériel lourd et blindé) 
qu’il faudra demander aux U. S. A., pour compléter 
sa! sécurité. Ont été examinées les questions du 
commandement unique, de la standardisation des 
armements et des bases aériennes. 
_  —— Le général John Hilldring, ancien secrétaire 
d'Etat adjoint pour la zone occupée d'Allemagne, 
a été nommé adjoint spécial à M. Marshal} pour 
les affaires de Palestine. 

— La Conférence de Bogota s’achève, après un 
mois de travaux (30 mars-30 avril). Elle a été 
marquée par une vive offensive mettant en cause 
le principe des colonies européennes en Amérique 
et groupant 21 Républiques, à lexception des 
Etats-Unis, du Brésil et du Chili. Les débats ont 
abouti à Ja création d’une Commission spéciale, 
qui présentera un rapport sur cette question, en 
septembre prochaïn, à la Conférence de La Havane. 
Trois conventions ont été signées : la charte de 
Vorganisation des Etats américains, le pacte sur le 
règlement pacifique des différends et le traité de 
coopération économique interaméricaine. 


u, à cause de ses fonetions de ministre de 
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SAMEDI 1%. — Les manif 
fête du travail > se déroulent dans. le calm 


Paris, le défilé de la C. G. T., de la place de la 


Nation à la place de la Bastille; une réun 
privée des responsables syndicaux de Fore 
Ouvrière, une compétition sportive organisée p: 
la C. F. T. C., à Vincennes, et une fête popula 


du R. P. F. à Saint-Cloud, à laquelle assiste )le 
énéral de Gaulle, marquent l’activité de cette 
journée. La cessation du travail n’est pas générale, 
dans les transports, mais le Syndicat autonomew 
des conducteurs de Métro se met en grève « illi= 
mitée ». Cependant, les trois grandes organisations, 
syndicales décident de ne pas s'associer au mou- 
vement.. Le ministre des Travaux publies et des. 
Transports adresse un appel aux grévistes, le 

avisant qu’il ne peut donner suite à leur revendi 
cation sur le reclassement, dont adoption cons-. 
tituerait une injustice vis-à-vis de la grande majo-. 
rité du personnel de la Compagnie, et les enga= 


geant à reprendre le travail. 


< 

__ M. Robert Lacoste, ministre du Commerce et 
de l'Industrie, accompagné de M. Pierre de Gaulle, 
président du Conseil municipal, et Alessandri, . 
président du Conseil général, Inaugurent la Foire“ 
dé Paris, qui occupe le Pare des Expositions,” 


Porte de Versailles, et le Grand Palais. 


— Le Comité ’pour la libération du maréchal 
Pétain adresse un communiqué à la presse, dans 
lequel, constatant que toute activité publique Jui 
est interdite par Farrêté du préfet de police du 
24 avril 1948, il s’élève contre « latteïinte au prin- 
cipe de liberté inscrit dans la Constitution » et. 
exprime le vœu que « dans un souci d’union et 
d'humanité, le gouvernement prenne en Ces Cir- 
constances toutes mesures générales conformes à“ 
nos traditions séculaires et indispensables au pres- 


tige de la France, vis-à-vis des peuples libres ». 
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